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Des  dîmes  laïques  inféodées  et  de 
leur  liquidation  dans  le  départe= 
ment  de  l'Indre  à  lépoque  révo= 
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CHAPITRE  PREMIER 


De    l'Origine    des    Dîmes 


On  entend  généralement  par  dîme,  le  prélèvement 
d'une  part  des  produits  du  sol  et  des  troupeaux,  au 
profit  du  culte  et  de  ses  ministres.  Ce  mot  dîme,  qui 
signifie  dixième,  vient  de  ce  qu'à  l'origine,  chez  les 
Hébreux,  le  prélèvement  ou  la  part  l'ut  égal  à  la 
dixième  partie  des  produits.  On  fait  remonter  l'insti- 
tution de  la  dîme  hébraïque  au  législateur  Moïse  qui, 
dans  le  Deutéronome,  en  fit  une  obligation  pour  son 
peuple  :  «  Tu  ne  manqueras  pas  de  donner  la  dîme 
«  de  tout  le  rapport  de  ce  que  tu  auras  semé,  qui 
«  sortira  de  ton  champ  chaque  année.  (Deutéronome, 
«  chajj.  XIV,  V.  22).  Tu  n'abandonneras  point  le  Lévite 
«  qui  est  dans  tes  portes,  parce  qu'il  n'a  point  de 
«  portion  ni  d'héritage  avec  toi.  Au  bout  de  la  troisième 
«  année,  tu  tireras  toutes  les  dîmes  de  ton  rapport  de 
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«  cette  année-là,  et  tu  les  mettras  dans  tes  portes. 
«  Alors  le  Lévite,  qui  n'a  point  de  portion  ni  d'héritage 
«  avec  toi,  et  l'étranger,  l'orphelin  et  la  veuve  q«i  sont 
«  dans  tes  portes  viendront,  et  ils  mangeront  et  seront 
«  rassasiés,  afin  que  l'Éternel,  ton  Dieu,  te  bénisse  en 
«  tout  l'ouvrage  de  ta  main,  auquel  tu  t'appliqueras. 
«  (Deutéronome,  chap.  XIV,  v.  27,  28,  29)  ».  Dans  la 
dîme  telle  que  l'institue  Moïse,  on  voit  le  souci  qui  se  re- 
trouve chez  les  Chrétiens,  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
ministreK  du  culte  et  aussi  à  l'entretien  des  pauvres  et 
des  orphelins  sans  fortune.  L'idée  d'un  prélèvement  en 
nature  sur  les  produits  du  sol  pour  subvenir  à  un 
service  public,  n'est  point  particulière  à  Moïse,  elle  se 
retrouve  chez  les  Egyptiens  et  chez  les  Indous.  C'est 
d'ailleurs  un  des  meilleurs  modes  de  rémunération 
possible,  sinon  le  seul  pratique,  aux  premiers  temps 
de  l'Humanité,  où  l'or  et  l'argent  et  même  la  richesse 
acquise,  sont  en  quantité  insufTisante. 

Chez  les  Chrétiens,  la  dîme  ne  s'établit  pas  sans 
peine.  Tout  d'abord,  il  n'en  est  nullement  question 
dans  les  Évangiles,  et  les  textes,  que  l'on  a  parfois 
tenté  d'invoquer,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  dîme 
(Saint-Mathieu,  chap.  X,  v.  10;  Saint-Luc,  chap.  X, 
V.  7).  Les  uns  font  allusion  à  l'ancienne  obligation 
hébraïque  qui,  lors  du  Christ,  subsistait  encore,  les 
autres  marquent  que  le  travail  de  ceux  qui  servent 
l'Église  doit  être  récompensé  et  qu'il  est  juste  que 
les  fidèles  fournissent  à  leur  subsistance,  mais  ils  ne 
décident  rien   sur   la   manière   d'y    pourvoir.    On   ne 
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saurait  non  plus,  faisant  appel  au  fait,  invoquer  pour 
la  dîme  les  premiers  temps  du  Christianisme.  Le  com- 
munisme étroit  des  premiers  chrétiens  de  Jérusalem 
mettant  tous  leurs  biens  en  commun,  et  se  montrant 
cruels  pour  les  réfractaires,  ainsi  qu'il  ressort  de 
l'histoire  d'Ananias  et  de  Saphira,  n'a  rien  qui  res- 
semble à  la  dîme.  En  outre,  ce  mode  de  rémunération 
devait  s'établir  seulement  dans  l'Ég-lise  d'Occident, 
celle  d'Orient  ne  le  connut  jamais.  Les  empereurs 
jaloux  de  leurs  prérogatives  n'auraient  pas  laissé  s'éta- 
blir sans  y  voir  une  atteinte  à  leur  autorité  une  sorte 
d'impôt  semblant  faire  concurrence  au  fisc  impérial. 
Une  contribution  de  ce  genre  pouvait  se  comprendre 
chez  les  Hébreux  où  le  lévite  lors  du  partage  de  la 
terre  promise  n'avait  reçu  aucune  part,  mais  non  dans 
l'Eglise  chrétienne  qui  pouvait  posséder  des  domaines 
et  les  accroître. 

On  a  essayé  de  fonder  l'établissement  de  la  dîme 
sur  quelques  passages  des  Actes  des  apôti^es  (notam- 
ment c/iap.  A7,  V.  '29)  et  des  Epîtres  de  Saint-Paul  [i'^ 
épître  aux  Corinthiens,  c/iaj^.  IX,  v.  0-9,  et  chap.  XVI, 
V.  L-k;  l""*  épître  à  Timothée,  chap.  V,  v.  18).  Mais  si 
les  passages  auxquels  on  fait  allusion  permettent 
d'afTirmer  qu'il  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel  et 
que  les  fidèles  portent  secours  à  leurs  ministres,  ils  ne 
décident  rien  sur  la  manière  d'y  pourvoir  et  ne  disent 
pas  que  ce  sera  par  le  paiement  d'une  dîme.  Une  chose 
digne  de  remarque,  c'est  que  Saint-Paul,  l'apôtre  le 
plus  invoqué  pour  la  rétribution  ecclésiastique,  etcer- 
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tainement  celui  qui  fit  le  plus  d'objurgations  aux  fidè- 
les pour  les  inviter  à  contribuer  à  l'entretien  des  minis- 
tres du  culte,  évita  de  recourir  à  la  charité  de  ses  frè- 
res, et  tout  en  remplissant  avec  zèle  sa  mission  vécut 
de  son  ancien  métier  de  faiseur  de  tentes. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  dîme  ne  fut  nulle  part  exigée 
dans  les  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise.  La  piété  des 
fidèles  suffisait  alors  amplement  à  faire  vivre  les  pas- 
teurs qui  dirigeaient  les  diverses  sociétés  chrétiennes. 
Mais  le  zèle  et  la  charité  se  refroidissant,  il  fallut  cher- 
cher quelque  moyen  pour  assurer  la  subsistance  des 
membres  du  clergé.  Le  paiement  de  la  dîme  chez  les 
Hébreux  fournissait  un  moyen  qui  paraissait  naturel, 
aussi  on  exhorta  les  fidèles  à  suivre  les  préceptes  au- 
trefois donnés  par  Moïse  et  à  prélever  sur  leurs  reve- 
nus une  part  fixe  pour  les  frais  du  culte.  Mais  il  n'y 
avait  là  rien  d'obligatoire,  la  dîme  était  regardée  par 
la  plupart  des  docteurs  comme  une  pure  charité  : 
«  Ubi  décima  est,  ibi  etiam  eleemosyna  »,  écrivait  saint 
Jean  Chrysostôme.  Un  homme  qui  fut  une  des  gloires 
de  l'Eglise  des  Gaules,  en  même  temps  que  de  la  cité  de 
Poitiers,  Saint  Hilaire  protestait  encore  violemment 
au  V''  siècle  contre  ceux  qui  prétendaient  faire  de  la 
dîme  une  obligation  absolue  pour  les  fidèles. 

Peu  à  peu  cependant  les  exhortations  aux  fidèles 
eurent  leur  effet,  la  coutume  de  payer  la  dîme  s'intro- 
duisit et  se  généralisa,  les  princes  en  favorisèrent  la 
perception  parleurs  édits,  les  conciles  se  firent  déplus 
en  plus  pressants,  et  ce  qui  n'avait  été  au  début  qu'un 
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don  purement  volontaire  devint  pour  chacun  une  né- 
cessité. 

Le  nouveau  mode  de  prestation  enrichit  l'Eglise, 
mais  il  excita  l'envie  et  la  cupidité  des  laïques.  Il  était 
dificile,  en  des  temps  où  les  violences  contre  les  per- 
sonnes et  les  attentats  contre  les  propriétés  étaient 
fréquents,  queladime  elle-même  échappât  à  toute  spo- 
liation. On  en  usait  trop  librement  avec  l'Eglise  mal- 
gré les  craintes  et  les  menaces  d'excommunication  :  En 
632  des  seigneurs  dispersaient  par  les  armes  un  con- 
cile qui  agitait  la  question  de  faire  restituer  à  l'Eglise 
les  biens  dont  de  puissants  la'iques  s'étaient  emparés. 
Un  siècle  plus  tard  Charles  Martel  dépose  en  foule 
évoques  et  abbés  pour  distribuer  aux  siens  évèchés  et 
abbayes,  sans  que  pour  cela  ceux-ci  se  fassent  ecclé- 
siastiques, ils  restent  la'iques,  guerriers,  chasseurs. 
Après  Charlemagne  la  papauté  elle-même,  par  suite  de 
sa  puissance  temporelle,  devait  être  une  proie  âpre- 
ment  disputée  par  la  populace  romaine,  par  les  sei- 
gneurs italiens,  par  les  empereurs  germaniques.  Quoi 
d'étonnant  à  ce  qu'il  se  soit  produit,  au  milieu  de  tous 
ces  désordres,  l'accaparement  sous  différents  prétex- 
tes d'une  partie  des  dmies  ecclésiastiques  par  des  la'i- 
ques, en  sorte  qu'il  y  eut  par  la  suite  à  côté  des  dimes 
ecclésiastiques  des  dîmes  laïques  inféodées. 


CHAPITRE  II 
De  la  dîme  et  de  ses  divers  modes 


Avant  de  traiter  des  questions  particulières  aux 
dîmes  laïques  inféodées,  il  est  nécessaire  d'étudier  les 
dîmes  en  général,  de  connaître  leurs  divisions  et  les 
règles  principales  qui  les  concernent. 

Les  dîmes  se  divisaient  en  dîmes  réelles,  person- 
nelles et  mixtes.  Les  dîmes  réelles  étaient  celles  qui  se 
percevaient  des  fruits  de  la  terre.  Les  dîmes  person- 
nelles étaient  celles  qui  se  percevaient  sur  les  bénéfi- 
ces provenant  du  travail,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Elles  avaient  disparu  de  bonne  heure  et  n'étaient 
en  usage  que  sur  quelques  points  tout  à  fait  rares. 
Efîn  les  dîmes  mixtes  étaient  celles  provenant  en  même 
temps  du  travail  et  de  la  terre.  La  principale  était  la 
dîme  de  charnage  portant  sur  les  troupeaux. 

Une  autre  division  était  celle  en  grosses  et  menues 
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dîmes:  «  Les  grosses  dîmes  se  perçoivent  des  princi- 
«  paux  grains,  et  qui  sont  le  principal  et  le  plus  con si- 
ce  dérable  des  revenus  du  pays.  Les  menues  dîmes  sont 
«  des  grains  les  moins  considérables.  »  (Guy  du  Rous- 
seau de  Lacombe).  Il  serait  difficile  de  déterminer  d'une 
façon  certaine  les  grosses  dîmes  et  d'en  donner  un 
exemple  ;  les  produits  du  sol  variant  avec  chaque  ré- 
gion, telle  dîme  qui  était  une  grosse  dîme  dans  telle 
localité  ou  dans  telle  province  était  menue  dîme  dans 
une  autre  localité  ou  dans  une  autre  province.  Cepen- 
dant on  peut  considérer  qu'à  peu  près  partout  le  blé 
est  une  grosse  dîme  et  qu'ordinairement  les  légumes 
sont  des  menues  dîmes.  Le  vin,  le  foin,  l'avoine  sont 
grosses  ou  menues  dîmes  suivant  les  pays.  Il  y  a,  nous 
dit  un  auteur  des  paroisses  où  les  oignons  et  autres 
fruits  semblables  sont  le  principal  revenu  ;  dans  ces 
provinces  ces  fruits  sont  de  grosses  dîmes.  Par  vertes 
dîmes,  on  entend  toutes  les  dîmes  qui  ne  sont  ni  me- 
nues ni  grosses,  telles  sont  les  dîmes  des  pois,  des  fè- 
ves, des  lentilles. 

Les  dîmes  se  divisaient  encore  en  dîmes  anciennes 
et  dîmes  novales.  Les  dîmes  anciennes  sont  celles 
qui  se  perçoivent  sur  des  terres  cultivées  de  toute  anti- 
quité, soit  qu'elles  aient  produit  toujours  les  mêmes 
fruits,  soit  que  l'on  ait  changé  les  cultures.  Les  dîmes 
novales  sont  au  contraire  celles  qui  se  perçoivent  sur 
des  terres  qui  sont  depuis  peu  en  culture  et  qui  étaient 
auparavant  en  friche.  Quand  des  dîmes  ont  été  perçues 
comme  novales  elles  ne  changent  point  de  nature  dans 
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la  suite,  même  au  bout  de  nombreuses  années.  Cepen- 
dant dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  quand 
les  dimes  novales  ont  été  perçues  dix  ans  comme  no- 
vales  elles  deviennent  dimes  anciennes. 

On  distinguait  aussi  entre  les  dimes  de  droit  et  les 
dîmes  d'usage.  Les  dîmes  de  droit  étaient  cel- 
les qui  se  perçoivent  sur  les  fruits  qui  sont  sujets  à 
la  dime  dans  tous  les  pays,  les  dimes  d'usage,  celles 
qui  se  perçoivent  dans  un  lieu  et  ne  se  perçoivent  pas 
dans  un    autre,  comme  les  dindons,  les  poulets,  etc. 

Enfin  une  dernière  sorte  de  dimes,  ce  sont  les  dî- 
mes de  suite.  Ce  n'est  pas  une  division  se  rapportante 
l'espèce  de  la  dime,  mais  c'est  une  division  se  rappor- 
tant à  la  personne  à  qui  la  dime  est  due  Ces  dernières 
dimes  n'existaient  que  dans  quelques  provinces  et  sur- 
tout en  Nivernais  et  en  Berry.  Voici  la  définition  qu'en 
donne  La  Thaumassière  dans  son  Commentaire  de  la 
coutume  de  Berry  :  «  Suite  de  dîme  a  lieu  quand  avec  les 
«  bêtes  tenues,  nourries  et  hivernées  depuis  le  premier 
«  jour  de  novembre,  jusques  au  premier  jour  de  mars, 
«  en  aucune  dîmerie  on  laboure  en  autre  dîmerie,  au- 
«  quel  cas  le  seigneur  de  la  dîmerie  oîi  les  dites  bêtes 
«  sonttenues,  nourries  et  hivernées  comme  dessus,  par 
«  droit  de  suite  doit  avoir  la  moitié  des  dîmes  des  fruits 
((  crus  en  la  dite  autre  dîmerie  et  terres  labourées  par 
((  les  dites  bètes  qui  ont  été  nourries  et  hivernées  en  sa 
((  dite  dîmerie.  »  Le  droit  de  suite  qui  existait  dans  le 
Nivernais  n'était  pas  semblable  à  celui  du  Berry.  Nous 
voyons  dans  les   Coutumes  du  Nivernais  par  Guy  Co- 
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quille  (page  176}  que  quand  les  laboureurs  d'un  sei- 
gneur vont  labourer  ailleurs  sur  les  territoires  dune 
autre  seigneurie  dans  un  lieu  sujet  à  dîme,  ce  seigneur 
a  droit  à  la  moitié  des  dîmes  perçues  sur  les  terres 
labourées  par  ses  laboureurs.  Guy  Coquille  nous  expli- 
que que  cette  dîme  de  suite  doit  tirer  son  origine  des 
dîmes  personnelles. 

Parmi  les  nombreuses  espèces  de  dîmes  que  nous 
venons  d'énumérer,  il  en  est  deux,  appartenant  à  la 
catégorie  des  dîmes  mixtes,  qui  dans  le  Berry  pays 
d'élevage  eurent  toujours  une  très  grande  importance, 
la  dîme  de  charnage,  et  celle  de  lainage  qui  lui  en  est 
quelque  sorte  corrélative.  Nous  en  trouvons  les  règles 
en  consultant  la  Coutume  de  Beiinj  et  son  commentaire 
par  LaTliaumassière.  La  dime  de  charnage  devait  être 
levée  au  commencement  du  mois  de  mai  et  au  com- 
mencement du  mois  de  juin.  11  n'était  pas  loisible  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  choisir  une  autre  date 
parce  que  c'est  le  moment  le  plus  convenable  pour 
séparer  les  agneaux  de  leurs  mères  ou  pour  tondre  les 
bestiaux.  Cette  dîme  était  en  général  de  un  quatorziè- 
me, c'est-à-dire  que  sur  quatorze  animaux  on  en  pre- 
nait un.  Il  existait  une  façon  originalede  lever  la  dîme. 
Le  décimateur  ne  choisissait  pas  les  animaux,  on  les 
faisait  sortir  un  à  un  de  la  bergerie  et  il  prenait  celui 
qui  sortait  le  quatorzième.  Dans  quelques  endroits  le 
taux  était  du  vingtième.  Il  arrivait  fréquemment  qu'un 
troupeau  ne  fût  pas  juste  de  quatorze  bêtes.  Il  yen 
avait  parfois  plus,  parfois  moins.  Le  décimateur  aurait 
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pu  en  ajoutant  les  nombres  en  surplus  de  plusieurs 
années  lever  la  dîme  pour  deux  ou  trois  années,  c'est 
ainsi  que  si  un  troupeau  comptait  vingt-une  bêtes,  il 
aurait  pu,  comme  il  y  avait  sept  bêtes  en  surnombre, 
prendre  tous  les  deux  ans  une  bête  en  plus.  Cela  n'é- 
tait pas  en  usage  et  l'habitude  était  en  Berry  de  payer 
un  denier  par  animal  en  surnombre. 

La  dîme  de  lainage  était  payée  par  les  moutons  et 
les  brebis  âgés  de  trois  ans.  Ceux  de  deux  ans  appelés 
vassives  ou  vassiveaux  ne  devaient  pas  la  dîme  de  lai- 
nage: «  Les  bêtes  de  deux  ans  que  nous  appelons  vas- 
«  sives  ou  vassiveaux  ne  sont  sujets  à  la  dîme  de  lai- 
«  nage  et  la  dîme  est  réputée  illicite  parce  qu'encore 
((  que  les  agneaux  ne  doivent  aucune  dime  de  laine, 
((  mais  seulement  de  charnage,  néanmoins  le  décima- 
((  teur  en  levant  la  dime  de  charnage  prend  en  même 
«  temps  la  laine  qui  est  attachée  â  la  peau  et  à  la  chair 
«  et  ainsi  les  agneaux  qui  ne  doivent  pas  la  dîme  de 
«  laine  la  paient  néanmoins  par  un  paiement  anticipé 
«  pour  l'année  suivante  en  laquelle  il  n'est  pas  juste 
((  qu'ils  paient  la  dime  de  laine  autrement  le  décima- 
((  teur  exigerait  double  droit  de  dime  ce  qui  serait  usu- 
«  raire,  c'est  pour  cela  que  l'on  dit  communément  en 
((  cette  province  et  dans  les  voisines  que  l'agneau  ac- 
«  quitte  la  toison  ou  la  peau  acquitte  la  toison.  » 

Quels  revenus  étaient  sujets  à  la  dîme  ?  Bien  que 
les  usages  locaux  eussent  introduit  quelques  tempé- 
raments, d'une  façon  générale  on  peut  poser  en  prin- 
cipe que  tous  les  produits  ordinaires   de  l'agriculture 
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devaient  la  dîme.  Les  canonistes  soutenaient  que  les 
dîmes  devaient  être  payées  de  tous  grains,  fruits,  des 
étangs,  pêcheries,  moulins,  carrières  de  pierre,  mines 
d'or  et  d'argent,  et  généralement  de  toutes  sortes  de 
revenus  que  l'homme  peut  acquérir  par  son  travail, 
l'industrie,  le  commerce,  et  même  de  la  solde  des  gens 
d'armes,  «  et,  dit  La  Thaumassière,  certains  canonis- 
«  tes  ont  poussé  jusqu'à  cet  excès,  que  d'écrire  que  la 
«  dîme  était  due  même  des  paillardes  et  femmes  de 
«  mauvaise  vie.  »  Dans  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  prétentions  exagérées  des  gens  d'Eglise 
Philippe  IV  le  Bel  rendit  en  1303  une  ordonnance  res- 
tée fameuse  qui  enjoignait  aux  baillis  et  sénéchaux 
d'empêcher  de  nouvelles  exactions  et  interdisait  de 
lever  des  dîmes  insolites.  Le  concile  de  Langres  en 
1404  contient  une  fort  longue  énumération  des  choses 
sujettes  à  dîme,  mais  les  décisions  du  droit  canoni- 
que ne  furent  jamais  admises. 

Les  dîmes  personnelles  disparurent  de  bonne  heure 
en  France.  L'habitude  s'introduisit,  comme  nous  l'ap- 
prend Dumoulin,  de  décider  que  seul  l'usage  devait 
régler  la  question  de  savoir  quels  étaient  les  fruits  su- 
jets à  dîme.  C'est  dans  cet  esprit  que  nos  rois  rendi- 
rent leurs  ordonnances.  L'article  .50  de  VEdit  de  Blois 
en  1519  dit  :  «  Déclarons  aussi  que  les  dites  dîmes  se 
«  lèveront  selon  les  coutumes  des  lieux  et  la  cote  ac- 
«  coutumée  eniceux.  »  L'article  29  de  l'EcZi^  de  février 
1580  dît:  «  que  l'on  doit  suivre  les  anciennes  coutu- 
«  mes  des  lieux,  et  où  la  dite  coutume  serait  obscure 


28  DES  dImes  laïques  inféodées 

«  et  incertaine  sera  suivie  celle  des  lieux  circumvoi- 
«  sins.  »  Cet  usage  que  l'on  doit  suivre,  ce  n'est  pas 
un  usage  général,  ni  môme  l'usage  de  chaque  pro- 
vince, car  dans  chaque  province  il  y  en  aplusieurs, c'est 
l'usage  local  de  chaque  paroisse  :  c'est  lui  qui  fait  loi 
pour  décider  les  espèces  de  fruits  qui  doivent  la  dime, 
la  manière  dont  elle  doit  être  payée  et  même  sa  quo- 
tité. C'est  ainsi  que  dans  certaines  provinces  on  levait 
la  dime  des  bois  taillis  et  des  pierres  extraites  des 
carrières,  ce  qui  ne  se  faisait  pas  en  Berry.  Dans  les 
provinces  où  on  levait  la  dime  sur  les  bois  taillis,  elle 
n'était  levée  que  lorsque  ces  bois  avaient  été  plantés 
sur  des  fonds  produisant  des  fruits  sujets  à  dime  :  C'é- 
tait l'usage  qui  réglait  toutes  ces  questions.  La  dime 
était  due  en  principe  par  toutes  les  personnes  possé- 
dant des  héritages  devant  la  dîme,  il  y  avait  cepen- 
dant quelques  exceptions  que  nous  étudierons  plus 
tard  dans  les  questions  particulières  relatives  aux  dî- 
mes inféodées. 

Les  parcs  et  les  jardins  ne  devaient  pas  de  dîme 
quand  ils  étaient  destinés  uniquement  au  plaisir  du 
propriétaire.  Le  parlement  de  Paris  avait  jugé  bon 
qu'il  fut  laissé  à  chacun  une  parcelle  de  terrain 
exempte  de  dîme  qu'il  put  cultiver  pour  son  usage  per- 
sonnel. Mais  il  y  eut  des  abus,  et  le  roi  ordonna  par 
arrêtés  du  conseil  d'Etat  de  janvier  1621  et  juin  1628 
que  tous  les  fruits  qui  d'après  l'usage  des  lieux  doi- 
vent la  dîme  payassent,  à  l'exception  des  parcs  et  jar- 
din» réservés  au  plaisir  du  propriétaire.   Quand  dans 
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un  champ  où  pousse  du  blé,  de  l'avoine,  etc.,  il  y  avait 
des  arbres,  la  dîme  ne  se  levait  que  sur  le  blé  ou  les 
autres  grains,  alors  qu'on  aurait  levé  la  dîme  sur  les 
arbres  si  le  champ  n'avait  pas  été  ensemencé.  Dans 
certaines  paroisses  on  prenait  la  dîme  des  arbres  et 
des  grains  sur  le  même  champ. 

Il  peut  arriver  que  l'on  change  le  mode  de  culture 
d'une  terre  et  que  l'on  remplace  des  fruits  devant  la 
dîme  par  des  fruits  qui  ne  la  doivent  pas.  Dans  ce  cas 
doit-on  la  dîme  des  nouveaux  fruits  y  Plusieurs  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'aflirmative,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  1628  juge  que  celui  qui  a  un  droit  de  dîme 
sur  des  terres  labourables  le  conserve  lorsqu'elles  sont 
transformées  en  vignes.  Les  canonistes  étaient  natu- 
rellement tous  d'avis  que  les  nouveaux  fruits  devaient 
acquitter  la  dîme.  Cependant  l'idée  contraire  prévalut, 
il  faut  conformément  à  l'opinion  de  Dumoulin  et  à 
quelques  arrêts  de  jurisprudence  admettre  que  l'on  ne 
doit  pas  la  dîme  des  nouveaux  fruits  non  déclinables 
substitués  aux  premiers.  La  principale  raison  est  que 
ce  n'est  pas  la  terre  qui  doit  la  dîme,  mais  les  fruits, 
et  ils  ne  la  doivent  pas  quand  l'usage  les  en  exempte, 
sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  s'ils  remplacent  ou  non  des 
fruits  qui  la  devaient- 

Cette  règle  générale  souffre  deux  exceptions.  La 
première, c'est  quand  l'usage  local  est  contraire,  il  faut 
toujours  revenir  à  cet  axiome  que  l'usage  fait  loi  en  ma- 
tière de  dune  :  or  dans  certaines  paroisses  l'usage  était 
établi  de  prendre  la  dîme   des  fruits   non  décimables 
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substitués  à  ceux  décimables  La  seconde,  s'applique 
au  cas  où  dans  une  même  paroisse  en  changeant  tou- 
tes ou  presque  toutes  les  cultures  il  arriverait  que 
tous  les  fruits  décimables  seraient  convertis  en  fruits 
non  décimables.  On  s'est  arrangé  pour  que  le  décima- 
teur  ne  puisse  subir  un  trop  grand  préjudice,  et  il  lui 
est  dû  indemnité  pour  les  changements  de  culture.  Le 
parlement  de  Normandie  assujettit  les  nouveaux  fruits 
au  paiement  de  la  dîme  quand  la  conversion  des  ter- 
res portant  des  fruits  sujets  à  dîme  en  terres  à  fruits 
non  décimables  dépasse  dans  une  paroisse  les  deux 
tiers. 

Du  principe  que  ce  n'est  pas  la  terre,  mais  les  pro- 
duits du  sol  qui  doivent  la  dîme,  il  découle  que  le  dé- 
cimateur  ne  peut  obliger  les  habitants  à  cultiver  leur 
terre  ou  à  lui  payer  la  dîme  qu'il  percevrait  si  elle  était 
cultivée.  En  fait  il  n'en  résultait  guère  de  gêne  dans  la 
pratique,  car  un  propriétaire  qui  eut  négligé  de  culti- 
ver son  fonds  pour  ne  pas  acquitter  de  redevances  en 
en  eut  été  la  première  victime.  La  dîme  étant  due  en 
en  nature  le  décimateur  ne  pouvait  remplacer  le  paie- 
ment en  nature  par  un  paiement  en  argentque  s'il  y  avait 
abonnement.  C'est  ainsi  qu'on  désignait  le  contrat  qui 
substituait  le  second  mode  de  paiement  au  premier. 
L'abonnement  pouvait  être  fait  pour  une  période  soit 
courte,  soit  longue,  soit  même  illimitée. 

En  ce  qui  concerne  la  façon  dont  la  dîme  se  levait, 
on  devait  avant  la  récolte  avertir  le  décimateur,  selon 
la  teneur   de  VEdit  de  Charles  IX  du  25  octobre  1561  : 
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«  ....Déclarons,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présen- 
«  tes  que  dorénavant  toutes  personnes  de  quelque  état, 
«  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  tant  propriétai- 
«  res,  agricoles,  fermiers  et  autres  tenanciers  des  dits 
«  héritages  sujets  à  dîme  et  prémices  soient  tenues 
«  avant  que  mettre  en  gerbe,  enlever  ou  emporter  les 
«  fruits  d'iceux  héritages  hors  le  lieu  ou  champ  où  ils 
«  seront  crus,  notifier  et  faire  savoir  à  ceux  des  gens 
«  d'Eglise  auxquels  les  dites  dîmes  et  prémices  appar- 
«  tiennent  respectivement,  ou  à  leurs  fermiers,  vicai- 
«  res,  commis  ou  procureurs,  ou  aux  lieux  des  bénéfi- 
«  ces  pour  raison  desquels  seront  dues  les  dites  dîmes 
«  et  prémices,  ou  bien  au  prône  de  la  messe  parois- 
«  siale,  le  prochain  dimanche  précédant  le  jour  qui 
«  sera  assigné  à  dépouiller  les  dites  terres  et  héritages 
«  de  leurs  dits  fruits  décimables,  etc....  »  Si  les  déci- 
mateurs  n'eussent  pas  été  prévenus,  ils  n'auraient  pu 
faire  constater  l'importance  de  la  récolte  et  auraient 
été  sûrement  frustrés  d'une  part  de  ce  qui  leur 
était  dû.  Aussi  dans  nombre  d'édits,  ordonnances,  let- 
tres-patentes est-il  question  de  cet  avertissement  préa- 
lable. Un  article  d'un  Edit  du  mois  d'avril  1695  déchar- 
gea les  ecclésiastiques  de  l'obligation  de  publier  à 
l'église,  pendant  l'ofTice,  les  actes  de  justice  qui  regar- 
dent l'intérêt  particulier  des  sujets  du  roi.  Il  déclare 
(art.  32)  que  les  publications  que  feront  de  ces  actes 
les  huissiers,  sergents  ou  notaires,  à  l'issue  des 
grand'messes  et  que  leur  affichage  aux  grandes  por- 
tes des  églises  remplaceront  la  publication  au  prône 
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et  auront  autant  de  valeur  qu'elle.  Il  suffisait  donc  à 
ceux  qui  devaient  la  dîme  d'avertir  le  décimateur  se- 
lon la  procédure  du  dit  article  32  quand  bien  même  le 
curé  aurait  offert  de  faire  la  publication  comme  autre- 
fois, cette  dernière  étant  devenue  une  simple  faculté 
n'ayant  rien  d'obligatoire. 

Le  décimateur  a  d'autant  plus  besoin  d'être  averti  de 
l'époque  précise  de  la  récolte  qu'il  est  nécessaire  pour 
lui  qu'il  lève  immédiatement  la  dîme.  Il  n'a  pas  de 
recours  pour  les  arrérages  contre  un  nouvel  acquéreur 
du  fonds,  ni  de  droit  de  suite  contre  l'acheteur  qui  a 
enlevé  les  fruits.  La  terre  n'est  pas  hypothéquée  à  la 
dîme.  Cependant  il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle 
générale.  La  première  c'est  qu'une  demande  en  justice 
fait  courir  les  arrérages,  mais  il  faut  la  renouveler 
tous  les  ans.  La  seconde  s'applique  au  cas  où  la  dîme 
est  abonnée.  Henrys  dans  sa  Question  36  du  livre  I  nous 
dit  qu'en  droit  on  peut  demander  vingt-neuf  années  de 
la  dîme,  mais  en  fait  il  s'élève  contre  cela  et  il  estime 
que  cinq  années  d'arrérages  sont  suffisantes.  Vingt- 
neuf  années  seraient  une  charge  beaucoup  trop  lourde 
pour  ceux  qui  doivent,  et  d'autre  part  il  juge  nécessaire 
d'imposer  une  perte  aux  seigneurs  pour  les  punir  de 
leur  négligence,  car  s'ils  n'ont  pas  perçu  la  dîme  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux.  La  plupart  des  auteurs 
ont  envisagé  la  question  sous  le  même  aspect  et  la 
jurisprudence  semble  avoir  suivi  cette  opinion. 

Il  y  a  encore  un  cas  oii  la  dîme  s'arrérage,  mais  ce 
n'est  plus  dans  les  rapports  du  décimateur  avec  celui 
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qui  doit  la  dîme,  c'est  dans  les  rapports  des  décima- 
teurs  entre  eux.  Dans  le  cas  où  un  décimateur  a  tou- 
ché indûment  une  dîme  à  la  place  d'un  autre,  ce  der- 
nier peut  le  poursuivre  et  obtenir  le  remboursement  de 
tous  les  fruits  qui  lui  étaient  légitimement  dus. 

La  dîme  se  lève  avant  le  champart,  le  cens  et  les 
autres  droits  seigneuriaux.  Le  concile  de  Latran  l'avait 
décidé  et  la  jurisprudence  se  conforma  à  cette  décision 
et  l'appliqua  aux  dîmes  inféodées.  Henrys  nous  cite  un 
arrêt  du  12  mars  1643  qui  a  jugé  que  la  dîme  ecclésias- 
tique se  levait  avant  le  champart  et  Bretonnier  dans 
ses  observations  suivant  la  Question  3k  du  livre  I  de 
Henrys  où  est  rapporté  le  dit  arrêt  nous  expose  que  si 
cela  ne  peut  pas  faire  de  doute  pour  la  dîme  ecclésias- 
tique, il  pourrait  y  avoir  discussion  pour  la  dîme  inféo- 
dée qui  semble  n'être  qu'une  redevance  réelle  ne  devant 
être  levée  qu'après  le  cens  et  le  champart,  mais  il 
ajoute  qu'elles  conservent  leur  nature  et  leurs  privilè- 
ges de  dîmes  et  que  les  arrêts  l'ont  reconnu.  Il  cite 
deux  arrêts  l'un  du  13  mars  1625  rapporté  par  Dufresne 
{livre  I,  chapitre  kS),  et  un  autre  du  23  février  1607  cité 
par  Lalande  dans  son  Commentaire  de  la  coutume 
d'Orléans  sous  le  titre  :  Champart. 

Une  dernière  question  se  pose  en  ce  qui  concerne 
les  dîmes  en  général,  celle  de  savoir  si  elles  peuvent 
être  prescrites.  Sur  ce  point  la  jurisprudence  a  tou- 
jours fait  une  distinction  entre  le  droit  de  dîme  lui- 
même  et  la  quotité  de  la  dîme.  Les  arrêts  ont  établi 
que  l'on  pouvait  prescrire  la  quotité  de  la  dîme,  mais 
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pour  la  dîme  elle-même  elle  a  toujours  été  regardée 
comme  imprescriptible,  nul  ne  peut  s'exempter  de  la 
payer.  Il  est  arrivé  souvent  que  des  propriétaires  étant 
restés  quatre-vingts  ou  cent  ans  sans  payer  la  dîme 
ont  été  condamnés  à  la  payer.  Les  dîmes  laïques  sont 
imprescriptibles  aussi  bien  que  celles  ecclésiastiques. 
Henrys  nous  cite  au  sujet  de  la  prescription  des  dîmes 
deux  arrêts  l'un  du  20  mars  1702,  l'autre  du  11  juillet 
1703  au  profit  des  sieurs  et  dames  de  Chavagnac,  sei- 
gneurs de  la  terre  de  Saint-Marcellin.  Les  habitants 
de  cette  paroisse  prétendaient  qu'ils  ne  devaient  la 
dîme  que  des  héritages  qui  en  étaient  expressément 
chargés  par  des  terriers  de  la  terre.  Ils  furent  condam- 
nés à  payer  la  dîme  de  toutes  les  terres,  sauf  ceux  qui 
auraient  en  leur  possession  un  titre  valable  d'exemp- 
tion ou  d'affranchissement.  Quelques  dîmes  faisaient 
exception  à  la  règle  générale,  c'étaient  des  dîmes  loca- 
les. Elles  étaient  sujettes  à  la  prescription  et  le  fait 
pour  toute  paroisse  de  ne  pas  les  avoir  payées  depuis 
quarante  ans  constitue  en  faveur  des  habitants  un  titre 
d'affranchissement. 

Pour  la  quotité  disponible,  nous  voyons  dans  les 
Pandectes  ou  Digeste  du  droit  français,  de  L.  Chanon- 
das  Le  Charon,  que  la  quotité  de  la  dîme  peut  être 
prescrite  par  trente  ou  quarante  ans.  Henrys  nous 
parle  de  quarante  ans:  «  Pour  prescrire  la  quotité  de 
»  la  dîme,  il  faut  que  la  forme  du  paiement  soit  cer- 
»  taine  et  uniforme  pendant  quarante  ans  et  que  le  titre 
»  du  débiteur  ne  soit  pas  contraire.  »  Il  faut  que  pen- 
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dant  les  quarante  ans  nécessaires  pour  prescrire  la 
quotité  le  décimateur  ait  été  en  possession  de  la  dîme, 
qu'il  ait  pu  agir  utilement  pendant  tout  ce  temps.  Des 
arrêts  ont  décidé  qu'il  fallait  déduire  du  temps  écoulé 
les  temps  troublés.  Comme  en  matière  de  dîme  l'usage 
fait  loi,  il  faut  que  l'usage  du  lieu  soit  conforme  à  la 
quotité  de  dîme  à  laquelle  on  se  prétend  réduit  par  la 
prescription.  Un  seul  particulier  ne  pourrait  invoquer 
une  telle  prescription,  il  n'y  a  que  tous  les  habitants 
d'une  paroisse  réunis  qui  puissent  l'opposer. 


CHAPITRE    m 


Des  Dîmes  laïques  inféodées 


Maintenant  que  nous  connaissons  la  dîme,  ses 
divers  modes,  les  produits  sur  lesquels  elle  porte,  la 
manière  dont  elle  se  lève  et  la  façon  dont  elle  se  pres- 
crit, nous  pouvons  aborder  l'étude  détaillée  des  dîmes 
laïques  inféodées.  Leur  origine  est  très  ancienne.  Cer- 
tains historiens  ont  prétendu  qu'elles  remontent  au 
temps  de  Charles  Martel,  qui  voyant  ses  leudes  ruinés 
par  les  guerres  contre  les  Infidèles  leur  aurait  donné 
du  consentement  des  évêques  eux-mêmes,  des  dîmes 
pour  les  récompenser  des  services  rendus  et  les  dédom- 
mager delà  perte  de  leurs  biens.  Mais  cette  opinion  a 
rencontré  peu  de  partisans,  car,  comme  l'ont  fait 
remarquer  les  adversaires  de  cette  thèse,  les  historiens 
contemporains  de  l'époque  de  Charles  Martel   ne  par- 
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lent  jamais  do  cette  prétendue  concession  de  dimes 
que  ce  roi  aurait  faite  à  ses  fidèles. 

Suivant  divers  auteurs  la  dime  inféodée,  que  les 
conciles  ont  toujours  prétendu  usurpée  sur  l'Eglise, 
n'aurait  absolument  rien  d'ecclésiastique  dans  son  ori- 
gine. Elle  aurait  dû  naissance  à  l'usage  où  étaient  les 
Romains  de  faire  payer  un  tribut  aux  terres  des  peu- 
ples assujettis  à  leur  empire.  Les  souverains  qui  leur 
ont  succédé  ayant  conservé  ce  tribut  comme  un  droit 
royal  et  fiscal,  l'auraient  donné  dans  la  suite  des  temps 
à  des  vassaux.  Il  est  possible  en  effet  que  certaines 
dimes  inféodées  aient  eu  une  origine  de  ce  genre.  Le 
fait  que  jusqu'à  Philippe  le  Bel  les  juges  royaux  ne 
pouvaient  prendre  connaissance  des  dîmes  ecclésiasti- 
ques tant  au  possessoire  qu'au  pétitoire,  tandis  qu'il 
en  était  tout  autrement  des  dîmes  inféodées,  donnerait 
quelque  créance  à  cette  opinion.  En  tous  cas  il  appa- 
raît nettement  que  certaines  dîmes  inféodées  n'ont 
jamais  dû  être  ecclésiastiques.  Peut-être  aussi  des 
dîmes  laïques  inféodées  tirent-elles  leur  origine  de  ce 
que  dans  certains  endroits  on  a  confondu  sous  le  même 
titre  de  dîme  les  dîmes  ecclésiastiques  et  d'autres  droits 
féodaux  tels  que  par  exemple  le  champart.  Cette  con- 
fusion a  eu  lieu  soit  parce  que  ces  droits  avaient  la 
même  quotité  que  la  dîme,  soit  parce  qu'ils  lui  ressem- 
blaient. Les  seigneurs  donnèrent  en  outre  souvent  le 
nom  de  dîmes  à  des  droits  seigneuriaux  pour  s'en  faire 
payer  par  les  redevables  avec  autant  dexactitude  qu'ils 
payaient  les  autres  dîmes  possédées  par  les  seigneurs 
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et  qui  étaient  véritablementecclésiastiques.  Une  preuve 
que  certaines  de  ces  dîmes  n'ont  jamais  été  ecclésias- 
tiques, c'est  qu'il  y  a  des  endroits  où  l'on  paie  double 
droit  de  dîme,  la  dîme  inféodée  et  la  dîme  ecclésiasti- 
que portant  sur  le  même  héritage. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  diverses  discussions,  la  ma- 
jeure partie  des  dîmes  laïques  inféodées  semble  devoir 
être  d'origine  ecclésiatique  ;  on  ne  s'expliquerait  pas 
sans  cela  leur  assujettissement,  que  nous  étudierons 
plus  tard  en  détail,  aux  charges  de  la  dîme,  à  l'entre- 
tien du  culte  et  de  ses  ministres,  qui  est  le  but  fonda- 
mental de  la  dîme  ecclésiastique,  ni  qu'en  général  là 
où  elles  étaient  perçues  l'église  ne  recevait  pas  de 
dîmes.  Si  Charles  Martel  ne  semble  pas  avoir  usurpé 
des  dîmes,  de  son  temps  même  ou  plus  tard,  des  sei- 
gneurs ont  pu  faire  le  contraire  et  la  violence,  comme 
nous  le  disions  en  terminant  notre  premier  chapitre, 
n'a  certainement  pas  été  étrangère  à  l'acquisition  par 
des  laïques  d'un  certain  nombre  de  dîmes.  La  crainte 
de  cette  même  violence,  le  souci  de  la  sécurité,  a  dû 
pousser  des  dignitaires  de  l'Eglise  à  une  inféodation 
de  dîmes  par  une  sorte  de  contrat  de  recommandation, 
ils  ont  aliéné  probablement  une  partie  des  revenus  de 
l'Église  et  les  ont  donnés  en  fief,  soit  dans  la  crainte 
de  perdre  le  tout,  soit  pour  jouir  plus  en  sûreté  du 
reste  Enfin  la  nécessité  d'assurer  certains  services 
dont  l'Église  ne  pouvait  se  dispenser,  mais  dont  les 
ecclésiastiques  étaient  incapables,  l'obligation  de  pour- 
voir à  de  grosses  réparations  ou  à  des  besoins  urgents 
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avec  des  ressources  insuffisantes,  l'aide  même  à  four- 
nir aux  croisades  et  aux  luttes  contre  les  infidèles,  ont 
conduit  à  des  aliénations  de  dîmes.  Parmi  les  dimes 
échappées  à  l'Eglise,  plus  d'une  concédée  à  titre  viager 
ou  précaire  à  un  laïc,  comme  les  canons  y  autorisaient 
en  certaines  circonstances,  dut  être  conservée  à  per- 
pétuité contre  tous  droits  par  les  héritiers  du  déten- 
teur auquel  elle  avait  été  temporairement  transmise. 

Que  les  dimes  laïques  inféodées  fussent  le  résultat 
de  concessions  ou  d'usurpations,  il  résultait  de  leur 
inféodation  une  diminution  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance de  l'Église.  C'est  pourquoi  le  concile  de  Latran, 
en  1179,  pour  mettre  fin  aux  abus,  rendit  deux  décrets; 
l'un  «  que  les  laïcs  ne  pourraient  posséder  des  dîmes 
»  par  droit  héréditaire  »,  l'autre  u  qu'ils  ne  pourraient 
»  les  aliéner  les  uns  aux  autres  à  peine  d'excommuni- 
»  cation,  et  d'être  privés  de  la  sépulture  chrétienne  si 
»  après  les  avoir  reçues  ils  ne  les  rendaient  à  l'Eglise.  ^* 
Ces  décrets  qui  considéraient  les  dîmes  comme  usur- 
pées ne  furent  jamais  admis  en  France,  ni  par  suite 
exécutés,  ils  empêchèrent  seulement  les  aliénations  et 
les  usurpations  ultérieures. 

11  se  forma  en  France  après  le  concile  de  Latran 
une  jurisprudence  que  les  canonistes  finirent  par  ac- 
cepter, d'après  laquelle,  quoique  rien  dans  les  consti- 
tutions du  Royaume  ne  s'y  opposât,  les  laïcs  ne  purent 
posséder  des  dimes  postérieures  à  1179,  tandis  que  les 
dîmes  inféodées  antérieures  à  cette  date  étaient  au 
contraire  maintenues.   Le  concile,  disait-on,    n'avait 
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voulu  parler  que  de  dîmes  usurpées,  d'usurpations  fai- 
tes par  les  laïcs.  Les  dîmes  non  usurpées  antérieures 
au  concile  pouvaient  donc  rester  dans  le  patrimoine 
des  laïcs  et  y  être  traitées,  en  ce  qui  concerne  les  char- 
ges tant  actives  que  passives  de  la  propriété,  comme 
les  autres  biens. 

Pour  justifier  l'inféodation  de  dîmes,  il  fallait  donc, 
en  principe,  alléguer  un  titre  précédant  le  concile  de 
Latran  et  ne  portant  pas  avec  lui  le  caractère  mani- 
feste d'usurpation.  Mais  il  eût  été  difficile  de  recher- 
cher pour  les  dîmes  antérieures  au  concile  celles  légi- 
timement acquises  et  de  les  distinguer  des  autres,  cela 
aurait  donné  lieu  à  des  procès  nombreux  et  difficiles 
à  régler,  aussi  toutes  les  dîmes  furent  présumées  ac- 
quises légitimement.  Si  cependant  on  avait  pu  pro- 
duire une  preuve  de  l'usurpation  faîte  à  l'Eglise,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  possession  mettant  à  l'abri  de  la  res- 
titution. Il  était  rare  et  presque  impossible  de  trouver 
pour  prouver  l'inféodation  un  titre  antérieur  au  con- 
cile, car  presque  tous  se  trouvaient  détruits,  aussi  il 
futpermisde  justifier  de  l'inféodation  par  les  anciens 
aveux,  actes  de  foi  et  hommage,  et  même  à  défaut  de 
toutes  ces  pièces  par  la  possession  immémoriale  qui 
fait  présumer  titre. 

Sur  cette  question  de  la  possession  immémoriale 
les  auteurs  étaient  un  peu  partagés.  Forget  dans  son 
Traité  des  Dîmes  dit  que  l'inféodation  se  prouve  par 
chartes  et  papiers,  et  que  la  possession  immémoriale 
de  quarante  ans  suffît  si  elle  est  accompagnée  de  cer- 
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tains  titres.  D'après  Dumoulin  il  serait  nécessaire 
d'avoir  une  possession  plus  longue,  mais  point  ne  se- 
rait besoin  de  titre  ;  son  opinion  est  conforme  à  la  cou- 
tume du  Nivernais.  L'opinion  la  plus  répandue  était 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  une  possession  immémo- 
riale même  de  cent  ans,  mais  encore  un  titre  de  fief 
ancien  comme  aveu,  dénombrement,  etc.  Pour  mettre 
un  terme  aux  diverses  contestations  et  à  une  jurispru- 
dence nn  peu  incertaine  survint  enfin  un  Edit  de  juillet 
nos  dont  il  est  intéressant  de  citer  quelques  pages  : 

«  Les  contestations  fréquentes  que  causent  dans 
«  notre  royaume  les  différentes  opinions  sur  l'origine 
«  et  la  nature  des  dîmes  inféodées  possédées  par  des 
«  laïques,  les  uns  soutenant  que  ce  sont  biens  vérita- 
«  blement  profanes  et  patrimoniaux,  les  autres  au 
«  contraire  que  ces  dimes  sont  anciennement  usur- 
«  pées  sur  l'Eglise,  au  profit  de  laquelle  la  restitution 
«  en  a  été  ordonnée  par  plusieurs  conciles  et  ordon- 
«  nances  et  les  inquétations  continuelles  que  les  ec- 
«  clésiastiques  prennent  de  là  occasion  de  faire  aux 
«  laïques  possesseurs  de  dîmes  nous  ont  engagé  de 
«  rechercher  une  voie  qui  put  mettre  fin  pour  toujours 
«  au  grand  nombre  de  procès  dont  la  plupart  de  nos 
«  tribunaux  sont  remplis  depuis  longtemps  sur  cette 
«  matière  ;  et  sans  décider  les  points  de  droit  qui  sont 
«  diversement  agités  entre  les  docteurs,  considérant 
«  que  la  possession  des  dîmes  inféodées  en  mains  laï- 
«  ques  est  d'une  origine  très  ancienne,  autorisée  par 
«  les  coutumes   du  royaume  et  par  les  arrêts  de  nos 
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«  cours,  nous  avons  jugé  à  propos  d'assurer  à  perpé- 
«  tuité  les  laïques  anciens  possesseurs  de  dimes  in- 
«  féodées  contre  les  différents  troubles  auxquels  ils 
«  sont  exposés  dans  la  jouissance  des  dits  biens,  etc.. 
«  Ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

«  Art.  I.  —  Que  tous  les  propriétaires  et  posses- 
«  seurs  de  dimes  inféodées  et  patrimoniales  qui  en  ont 
«  joui  paisiblement  par  eux  et  leurs  auteurs  pendant 
«  cent  ans,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soient  etde- 
«  meurent  maintenus  et  confirmés  comme  dès  à  pré- 
«  sent,  nous  les  maintenons  et  confirmons  à  perpé- 
«  tuité,  eux,  leurs  veuves,  enfants,  héritiers  ou  ayant- 
«  cause,  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance, 
«  incommutables  des  dites  dimes,  sans  que  pour  rai- 
«  son  d'icelles,  ils  puissent  à  l'avenir  être  troublés  par 
«  les  ecclésiastiques  et  bénéfîciers  sous  quelque  cause 
«  et  prétexte  que  ce  soit  dans  la  dite  propriété,  pos- 

«  session  et  jouissance,  etc [suit  une  mesure  fis- 

«  cale  qui  astreint  les  propriétaires  des  dîmes  à  deux 
«  années  de  leur  revenu.] 

«  Art.  IL  —  Voulons  qu'au  moyen  du  paiement  de 
»  la  dite  finance  de  confirmation  et  deux  sols  pour  li- 
«  vre,  ceux  des  dits  propriétaires  et  possesseurs  qui 
«  seraient  actuellement  inquiétés  par  les  ecclésiasti- 
«  ques  ou  bénéfîciers  pour  la  possession  et  jouissance 
«  des  dites  dimes,  y  demeurent  irrévocablement  main- 
«  tenus  comme  dès  à  présent  nous  les  maintenons  par 
«  le  présent  édit,  en  justifiant  néanmoins  par  eux  et 
«  leurs  auteurs  une  jouissance  paisible  de   cent  an- 
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«  nées,  quand  même  ils  n'auraient  autre  titre  que  les 
«  preuves  de  leur  possession.  » 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  semblent  n'avoir 
pas  suivi  cet  édit  fixant  à  cent  ans  la  possession  im- 
mémoriale pour  être  maintenu  sans  titre  en  possession 
de  la  dime,  mais  il  s'agissait  de  cas  assez  particuliers 
et  la  jurisprudence  fut  en  somme  unanime  à  le  suivre. 
De  Boutaric  dans  son  Traité  des  Droits  seigneuriaux  et 
des  Matières  féodales  (page  128)  dit  qu'on  juge  qu'il 
suffît  à  une  personne  d'alléguer  et  de  prouver  qu'elle 
jouit  d'une  dîme  inféodée  depuis  un  temps  immémo- 
rial, depuis  cent  ans.  Il  nous  expose  que  la  question  se 
présenta  devant  le  parlement  de  Toulouse,  savoir  si 
on  devait  prouver  non  seulement  qu'on  avait  joui  de- 
puis un  temps  immémorial  de  la  dîme  mais  encore 
qu'on  en  avait  joui  comme  inféodée.  La  question  fut 
jugée  en  faveur  du  possesseur. 

Ainsi  les  dîmes  laïques  inféodées,  nettement  et  so- 
lidement assises,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  réclama- 
tion ou  revendication  contre  ceux  qui  les  possédaient 
de  longue  date,  étaient  devenues  un  revenu  du  patri- 
moine au  même  titre  que  n'importe  quel  fermage. 
Comme  tous  les  autres  biens,  elles  pouvaient  s'aliéner, 
s'échanger,  se  transmettre  et  comme  eux  étaient  su- 
jettes à  toutes  les  charges  féodales  :  «  Les  dîmes  et 
«  dîmeries  étant  au  patrimoine  laïcal  sont  aliénables 
«  tout  ainsi  que  toute  autre  chose  du  patrimoine.  » 
(Coutume  du  Berry:  Des  Droits  prédiaux,  titre  X,  arti- 
cle i6). La  coutume  du  Nivernais  est  aussi  nette  sur  ce 
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point  :  «  Dîmes  appartenant  à  gens  laïques  ou  d'église 
«  à  cause  de  leurs  patrimoines  et  seigneuries  propres, 
«  comme  dit  est,  peuvent  être  vendues  et  aliénées, 
«  tout  ainsi  que  les  autres  choses  profanes,  et  de  telles 
«  dimes  la  connaissance  en  appartient  au  seigneur 
«  haut  justicier  du  lieu  où  ils  sont  assis  »  (Coutume  du 
Nivernais  :  Des  Diines,  art.  2).  Le  fait  d'appartenir  à 
un  ecclésiastique,  ce  qui  était  assez  fréquent,  ne  chan- 
geait nullement  le  caractère  de  bien  patrimonial  d'une 
dîme  laïque  inféodée.  11  pouvait  arriver  qu'une  dîme 
laïque  inféodée  fût  donnée  à  l'Eglise  ou  acquise  par 
elle.  Guy  Coquille  nous  dit  que  dans  ce  cas  elles  rede- 
viennent ecclésiastiques  conformément  à  une  ordon- 
nance de  Saint  Louis  de  mars  1262.  Mais,  d'après  Du- 
moulin, il  faut  considérer  les  conditions  de  l'acquisi- 
tion. Ce  n'est  que  quand  l'Eglise  reçoit  une  dîme 
inféodée  sans  charge  de  fief  qu'elle  peut  redevenir 
ecclésiastique;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  demeure 
inféodée.  On  s'est  demandé  si  les  dîmes  inféodées  qui 
reviennent  à  l'Eglise  sont  sujettes  à  la  portion  con- 
grue, dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure,  avant 
que  de  toucher  aux  dimes  inféodées  possédées  par  des 
laïques.  Dans  le  tome  I,  Question  7,  de  Henrys,  nous 
trouvons  un  arrêt  du  parlement  du  16  février  1628  qui 
a  jugé  que  les  dîmes  inféodées  revenues  à  l'Eglise  sont 
sujettes  à  la  portion  congrue  avant  les  dîmes  inféodées 
possédées  par  des  laïcs. 

Les  terres  composant  l'ancien  domaine  des  cures 
étaient  affranchies  de  la  dîme  ecclésiastique,  soit  par- 
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ce  que  lors  de  leur  fondation  elles  auraient  été  tirées 
du  commerce  et  consacrées  à  Dieu  en  franche  aumône 
sans  aucune  des  charges  des  autres  biens  profanes, 
soit  parce  qu'il  eut  été  contre  les  règles  que  les  curés 
se  dussent  la  dîme  à  eux-mêmes  sur  les  terres  faisant 
le  patrimoine  de  leurs  cures.  Ces  terres  devaient-el- 
les être  exemptes  de  la  dîme  inféodée  ?  Sur  ce  point 
on  distinguait  entre  les  cures  établies  et  formées  de- 
puis le  concile  de  Latran  de  1179  et  celles  qui  avaient 
été  établies,  formées  et  fondées  avant  ce  concile.  Le  do- 
maine des  cures  établies  et  formées  postérieurement 
au  concile  n'était  pas  exempt  des  dîmes  inféodées,  à 
moins  qu'il  ne  fut  justifié  de  l'exemption  lors  de  la 
dotation  et  fondation,  parce  que  les  dîmes  inféodées 
étant  censées  remonter  avant  le  concile  les  terres  des 
dites  cures  y  étaient  assujetties  avant  qu'elles  en  com- 
posassent le  domaine.  Le  domaine  des  cures  établies 
et  formées  avant  le  concile  était  exempt  des  dîmes  in- 
féodées, mais  les  nouveaux  domaines  advenus  depuis 
à  ces  cures  étaient  naturellement  assujettis  aux  dîmes 
inféodées  par  suite  des  raisons  précédentes.  Seule- 
ment c'était  au  seigneur  décimateur  à  justifier  que  les 
nouveaux  domaines  étaient  advenus  à  la  cure  depuis 
le  concile.  Si  pour  les  cures  établies  avant  le  concile 
le  décimateur  avait  pu  justifier  par  titres  qu'elles 
étaient  sujettes  à  sa  dîme  avant  le  concile,  elles  n'en 
eussent  point  été  exemptes,  mais  c'était  là  une  preuve 
presque  impossible  à  faire.  De  nombreux  ordres 
comme  ceux  de  Malte  et  de  Citeaux  étaient  exempts  de 
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la  dîme  ecclésiastique.  Leur  situation  en  ce  qui  con- 
cerne la  dîme  inféodée  était  la  même  que  pour  le  do- 
maine des  cures  et  pour  les  mêmes  raisons. 

En  général  si  l'on  était  tenu  de  payer  sur  une  terre 
la  dîme  inféodée  on  ne  devait  pas  la  dîme  ecclésiasti- 
que. La  plupart  des  dîmes  inféodées  étant  d'origine 
ecclésiastique ,  si  l'on  avait  payé  la  dîme  ecclé- 
siastique, on  se  serait  trouvé  à  payer  double  droit 
de  dîme,  l'église  en  continuant  à  percevoir  ce  qu'elle 
avait  concédé  aurait  fait  payer  deux  fois  les  redeva- 
bles. Quand  par  conséquent  la  dîme  inféodée  com- 
prend tous  les  fruits  sujets  à  dîme,  il  n'y  a  pas  place 
pour  la  dîme  ecclésiastique.  Mais  il  peut  arriver  que  la 
dîme  laïque  porte  sur  certains  fruits  et  la  dîme  ecclé- 
siastique sur  d'autres  ou  qu'elles  comprennent  cha- 
cune une  portion  de  la  dîme  levée  dans  un  même  lieu. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  paroisse  de  Diors, 
près  de  Châteauroux,  une  dîme,  celle  de  Fourche  et 
Montaboulin  se  divisait  ainsi  :  7/24  appartenaient  à  un 
sieur  Crublier  d'Opté  rre,  12/24  au  duché  de  Châteauroux 
et  5/24 au  curé  de  Diors.  On  paie  tout  de  même  la  dîme 
laïque  inféodée  et  la  dîme  ecclésiastique  sur  le  même 
héritage,  s'il  y  a  un  titre  prouvant  que  la  dîme  n'a  ja- 
mais été  inféodée.  Ce  qui  fait  que  la  dîme  inféodée 
exclut  presque  toujours  la  dîme  ecclésiastique,  c'est 
que  la  confusion  entre  les  deux  dîmes  s'est  faite  dans 
les  anciens  temps  et  qu'il  est  difficile  de  discerner 
l'origine  d'une  dîme  laïque.  Guy  Coquille  nous  donne 
un  exemple  du  paiement  des  deux  dîmes  en  certains 
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endroits  dans  la  Coutume  du  Nivernais  {titre  des  Dîmes, 
art.  8)  :  «  En  aucune  seigneurie  de  ce  pays  sont  droits 
«  de  dîme  qui  sont  purs  laïcaux  ayant  été  accordés  aux 
«  seigneurs  par  les  sujets  pour  l'extinction  et  compo- 
«  sition  d'aucuns  droits,  comme  est  le  dîme  de  Cla- 
«  mecy  envers  les  ducs  de  Nivernois  et  le  dîme  de  la 
«  poste  de  Suly  en  Donziois,  qui  est  de  la  douzième 
((  gerbe  par  chartre  du  mois  de  décembre,  l'an  mil 
«  trois  cent  trente,  mais  ès-dit  lieu,  si  le  dîme  ecclé- 
«  siastique  est  dû,  il  se  prend  le  premier  et  sur  ce  qui 
«  reste  le  seigneur  prend  son  droit.  »  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  dans  ces  endroits-là,  la  dîme  inféodée  a  sa 
source  dans  des  droits  seigneuriaux  que  l'on  a  impro- 
prement appelés  dîmes  à  cause  de  diverses  raisons,  et 
c'est  pourquoi  dans  ces  endroits  on  paie  la  dîme  ec- 
clésiastique avant  la  dîme  laïque. 

Les  dîmes  laïques  inféodées  étant  considérées  com- 
me des  biens  profanes  sont  au  point  de  vue  du  conten- 
tieux complètement  assimilées  aux  fiefs,  et  les  juges 
royaux  ont  seuls  connaissance  de  toutes  les  dîmes 
inféodées  sans  exception  tant  au  pétitoire  qu'au  pos- 
sessoire.  Pendant  un  certain  temps  celui  qui,  pour  sa 
défense,  alléguait  devant  le  tribunal  ecclésiastique, 
l'ofTicial,  l'inféodation  de  la  dîme  et  demandait  le  ren- 
voi devant  les  juges  royaux,  était  obligé  de  prouver 
cette  inféodation  devant  l'ofTicial  C'est  ainsi  que  le 
décide  encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1283. 
Plus  tard  la  jurisprudence  changea  et  décida  qu'il  suf- 
fisait d'alléguer  l'inféodation  de  la  dîme  pour  rendre  la 
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juridiction  ecclésiastique  incompétente.  Le  Parlement 
de  Paris  rendit  un  arrêt  statuant  dans  ce  sens  le  18  jan- 
vier 1551  sur  un  appel  d'abus  interjeté  de  l'offlicial  de 
Pontoise.  Henrys  nous  cite  (tome  I,  Question  G)  un  arrêt 
du  17  novembre  161-2  qui  statue  de  même:  «  Entre 
»  demoiselle  Jeanne  Du  Verney,  veuve  de  feu  Melchior 
»  Papon,  vivant  écuyer  sieur  de  Goutelas,  tutrice  des 
»  enfants  mineurs  du  dit  défunt  et  d'elle,  appelant 
»  comme  d'abus  de  la  sentence  donnée  par  l'oflicial  de 
»  Lyon  ou  son  vicaire  le  vingt-quatrième  janvier  168'i 
»  et  des  ordonnances  de  permission  de  saisir  donnée 
»  par  le  bailli  de  Forêts,  ou  son  lieutenant,  et  deman- 
»  deresse  en  lettres  par  elles  obtenues  le  dixième  juil- 
»  let  1621  d'une  part,  et  Maître  Antoine  Vandesmont. 
»  prêtre,  curé  d'Allieu,  intimé  et  défendeur,  sans  que 
»  les  qualités  puissent  nuire,  ni  préjudicier  aux  parties. 
»  Après  que  Sedille  pour  l'appelante  a  conclu  à  son 
»  appel  comme  d'abus,  de  ce  que  l'ofTicial  de  Lyon  a 
»  pris  connaissance  de  la  portion  congrue  pour  dîmes 
»  inféodées  et  jugé  la  condamnation,  même  non  obstant 
»  l'appel  à  ce  qu'il  soit  dit  mal  et  abusivement  procédé. 
»  Et  Chamillard  pour  l'intimé  a  dénié  les  dîmes  dont 
»  est  question  être  inféodées  et  l'offre  vérifier  :  et  Talon 
»  pour  le  procureur  général  du  roi,  qui  a  dit  que  tout 
»  aussitôt  que  le  fait  d'inféodation  est  allégué  par  l'une 
»  ou  l'autre  des  parties  et  encore  qu'il  ne  soit  justifié, 
»  l'olTicial  n'en  peut  connaître,  néanmoins  en  a  pris 
»  connaissance,  pour  ce  qu'ils  ont  vu  qu'en  la  sentence 
»  il  a  réservé  un  recours  contre  d'autres  ;  c'est  pour- 
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M  quoi  puisque  le  fait  d'inféodation  a  été  allégué  adhère 
»  avec  l'appelante.  La  cour  après  que  l'appelante  a 
»  soutenu  la  dîme  dont  est  question  être  inféodée,  dit 
»  qu'il  a  été  mal  nullement  et  abusivement  procédé.  Et 
»  sur  ce  que  Chamillard  a  soutenu  au  contraire  de  sa 
»  part,  quil  offre  prouver  et  vérifier  que  les  dîmes  ne 
»  sont  inféodées,  a  renvoyé  et  renvoie  les  parties  de- 
»  vaut  le  sénéchal  de  Lyon  ou  son  lieutenant,  pour 
»  procéder  entre  elles  ainsi  que  de  raison,  dépens 
»  réservés.  Fait  en  Parlement  le  12«  jour  de  juillet 
»  1621.  »  Ainsi  donc  il  fut  et  demeura  établi  de  façon 
sûre  que  les  juges  royaux  étaient  seuls  compétents 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  dîmes  inféodées.  En  aucun 
cas  un  tribunal  ecclésiastique  ne  peut  se  trouver  à  sta- 
tuer sur  quelque  chose  les  concernant,  puisqu'il  suffît, 
même  sans  preuves,  de  prétendre  une  dîme  inféodée 
pour  obliger  la  juridiction  ecclésiastique  à  se  dessaisir 
immédiatement. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  les  dîmes  inféodées 
un  point  important  reste  à  étudier,  c'est  celui  des 
charges  qu'elles  avaient  à  supporter.  Le  décimateur 
devait,  comme  compensation  à  sa  dîme,  assurer  cer- 
taines dépenses  relatives  au  culte.  C'était  pour  lui  une 
obligation  qui  venait  diminuer  le  revenu  que  lui  rap- 
portait la  dîme,  et  lorsque  se  posa  la  question  de  liqui- 
dation des  dîmes,  ces  charges  durent  être  évaluées 
très  exactement.  Elles  étaient  à  soustraire  du  revenu 
de  la  dîme  pour  connaître  la  juste  valeur  de  celle-ci. 
Les   charges   des   dîmes  consistaient  principalement 
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dans  le  paiement  de  la  portion  congrue,  dans  certai- 
nes réparations  aux  églises  paroissiales,  dans  la  four- 
niture de  divers  objets  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte. 

Le  paiement  de  la  portion  congrue  était  l;i  charge 
la  plus  importante.  On  appelait  portion  congrue  une 
rente  fixe  que  les  décimateurs  payaient  au  curé  desser- 
vant la  paroisse  quand  ce  dernier  n'avait  pas  la  jouis- 
sance du  domaine  des  cures  et  des  dîmes  de  la  pa- 
roisse. A  l'origine  les  curés  vivaient  du  domaine  de  la 
cure  et  des  dîmes,  mais  il  arriva  par  la  suite  que  ces 
biens  ou  une  partie  de  ces  biens  passèrent  à  des  ecclé- 
siastiques n'exerçant  pas  les  fonctions  du  curé  de  la 
paroisse,  à  des  ordres  religieux,  à  des  laïcs  ;  alors  il 
fallut  s'occuper  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  prêtre 
et  on  fixa  une  certaine  somme  que  le  ou  les  titulaires 
de  ces  biens  ou  d'une  partie  de  ces  biens  devaient 
payer  pour  subvenir  à  la  subsistance  du  curé  de  la 
paroisse. 

La  portion  congrue  fut  toujours  très  modeste  et  elle 
ne  permettait  guère  au  curé  que  de  vivre  dans  un  état 
voisin  de  l'indigence.  La  modique  somme  qui  la  cons- 
tituait a  d'abord  été  indéterminée,  peu  à  peu  elle  devint 
déterminée.  Les  conciles,  qui  ont  souvent  parlé  de  la 
portion  congrue,  n'ont  point  indiqué  quelle  somme  de- 
vait être  payée  aux  curés,  ils  se  sont  toujours  bornés  à 
dire,  sans  préciser,  que  la  portion  congrue  devait  don- 
ner aux  curés  de  quoi  vivre  convenablement.  Cette 
subsistance  prescrite  par  les  conciles,  ce  sont  les  évê- 
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ques  qui  l'estimaient  en  particulier  pour  chaque  curé 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  de  temps, 
de  lieu,  de  personnes.  11  y  avait  de  nombreuses  contes- 
tations, ceux  qui  devaient  contribuer  à  la  portion  con- 
grue faisant  des  difTicultcs.  Dans  ces  conditions  il  de- 
vint nécessaire  de  régler  cotte  question  et  de  nom- 
breuses ordonnances,  édits  ou  déclarations  royales 
intervinrent  pour  fixer  la  portion  congrue.  Louis  XIV 
régla  définitivement  cette  question  de  la  portion  con- 
grue, tant  pour  la  somme  que  pour  de  nombreux  points 
contestés,  par  les  déclarations  du  29  janvier  168G  et  du 
30  juin  1690  dont  l'article  -24  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1695  assura  l'exécation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  arche- 
»  vêques  et  évêques  pourront  avec  les  solennités  et 
))  procédures  accoutumées  ériger  des  cures  dans  les 
')  lieux  où  ils  l'estimeront  nécessaire.  Ils  établiront 
»  pareillement  suivant  notre  déclaration  du  mois  de 
»  janvier  I68G  et  celle  du  mois  de  juillet  IG90,  des  vicai- 
»  res  perpétuels  où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amovibles, 
»  et  pourvoiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres 
»  par  union  de  dîmes  et  d'autres  revenus  ecclésiasti- 
»  ques,  en  sorte  qu'ils  aient  aussi  bien  que  tous  les 
»  autres  curés  ci-devant  établis,  la  somme  de  trois 
»  cents  livres  suivant  et  en  la  forme  portée  par  no^ 
»  déclarations  des  mois  de  janvier  168G  et  juin  1690.  » 
La  déclaration  du  29  janvier  1686  fixe  à  300  livres  la 
somme  que  les  décimateurs  devront  verser  aux  cures, 
auxquelles  elle  donne  en  outre  les  offrandes,  droits 
casuels,  dîmes  novales.  Elle  accorde  à  chaque  vicaire 
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une  somme  de  150  livres  et  elle  laisse  aux  évêques  le 
soin  d'établir  le  nombre  de  vicaires  nécessaires.  Enfin 
elle  fixe  ceux  qui  doivent  la  portion  congrue  :  «  Ordon- 
»  nons  que  ces  sommes  destinées  pour  la  subsistance 
»  des  curés  ou  vicaires  perpétuels,  ou  de  leurs  vicaires, 
»  seront  payées  franches  et  exemptes  de  toute  charge 
»  par  ceux  à  qui  les  dîmes  ecclésiastiques  appartien- 
»  nent  et  si  elles  ne  sont  pas  suffisantes  par  ceux  qui 
»  ont  les  dîmes  inféodées,  et  que  dans  les  lieux  où  il  y 
»  a  plusieurs  décimateurs,  ils  y  contribuent  chacun  à 
»  proportion  de  ce  qu'ils  possèdent  les  dîmes.  « 

La  deuxième  déclaration,  du  30  juin  1690,  est  inter- 
venue pour  résoudre  un  certain  nombre  de  difficultés. 
Elle  décide  que  les  décimateurs  peuvent  se  décharger 
de  la  portion  congrue  en  abandonnant  leurs  dîmes. 
Certains  curés  avaient  voulu  abandonner  la  jouissance 
des  domaines  de  la  cure  et  alors  demander  300  livres  à 
ceux  chargés  du  paiement  de  la  portion  congrue,  elle 
décide  qu'ils  ne  pourront  agir  ainsi,  que  la  valeur  de 
cette  jouissance  sera  estimée  et  qu'elle  viendra  en  dé- 
duction de  la  portion  congrue,  qu'ils  l'abandonnent  ou 
non.  Elle  fixe  ensuite  le  mode  d'estimation  de  cette 
valeur.  Cela  devra  se  faire  à  l'amiable  entre  les  curés 
et  les  décimateurs  ;  s'il  n'y  a  pas  entente  on  nommera 
des  experts  et  les  frais  seront  payés  par  les  décima- 
teurs. Le  décimateur  par  conséquent  peut  ne  pas  être 
obligé  de  payer  trois  cents  livres  si  le  curé  jouit  de 
certains  domaines  de  la  cure.  Leur  valeur  viendra  en 
déduction  de  la  somme,  et  en  supposant  par  exemple 
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que  cette  valeur  soit  de  120 livres,  il  restera  au  décima- 
teur  180  livres  à  payer.  Cette  déclaration  accorde  en 
outre  aux  curés  jouissance  «  de  toutes  les  oblations  ou 
»  offrandes  tant  en  cire  qu'en  argent  et  autres  rétribu- 
»  tiens  qui  composent  le  casuel  de  l'église,  ensemble 
»  des  fonds,  charges  d'obit  et  fondations  pour  le  ser- 
»  vice  divin,  sans  aucune  diminution  de  leurs  portions 
»  congrues.  « 

Il  y  avait  discussion  sur  de  nombreux  points,  c'est 
ainsi  que  l'on  pouvait  se  demander  s'il  pouvait  y  avoir 
deux  curés,  et  si  chacun  avait  droit  à  300  livres.  Cette 
double  question  semble  généralement  devoir  être  réso- 
lue par  l'affirmative. 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  aux  églises  parois- 
siales et  la  fourniture  des  ornements,  c'est  une  charge 
des  plus  anciennes  et  des  plus  conformes  à  l'esprit  de 
la  dîme.  Nous  n'en  rechercherons  pas  les  origines, 
ledit  du  mois  d'avril  <695  la  confirme  dans  son  art.  21  : 
«  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  de  dimes  dépen- 
»  dantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus,  et  subsi- 
»  diairement  ceux  qui  possèdent  des  dîmes  inféodées 
»  seront  tenus  de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  état  le 
»  chœur  des  églises  paroissiales  dans  l'étendue  des- 
»  quelles  ils  lèvent  les  dites  dîmes  et  d'y  fournir  les 
»  calices  ornements  et  livres  nécessaires  si  les  reve- 
»  nus  des  fabriques  ne  suffisent  pas  à  cet  effet.  «  Le 
même  édit  ordonne  aux  juges  royaux  de  pourvoir  soi- 
gneusement à  l'entretien  des  églises,  et  même  de 
recourir  au  besoin  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  dimes 
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pour  faire  les  réparations  ou  acheter  les  ornements 
cpie  les  évéques  auront  jugé  nécessaires.  Il  établit 
l'obligation  solidaire  entre  les  décimateurs  afin  de  sim- 
plifier les  poursuites.  Les  arrêts  ont  fixé  au  tiers  la 
part  que  les  dîmes  ecclésiastiques  devaient  fournir.  Ce 
tiers  payé,  la  dime  ecclésiastique  est  considérée  com- 
me épuisée,  et  c'est  le  décimateur  laïque  qui  doit  pour- 
voir aux  réparations. 

Les  décimateurs  devaient  la  réparation  du  chœur, 
et  aussi  du  cancel  formant  la  séparation  du  chœur  et 
de  la  nef.  Henrys  nous  cite  à  ce  sujet  deux  arrêts,  l'un 
du  14  juillet  1629  et  l'autre  du  4  janvier  1662.  Quand  aux 
réparations  du  clocher  cela  dépendait:  si  le  clocher 
était  sur  le  chœur  les  décimateurs  devaient  le  réparer, 
s'il  était  sur  la  nef  ce  soin  incombait  aux  habitants  de 
la  paroisse,  enfin  s'il  était  à  moitié  sur  chacun  la 
charge  se  partageait  entre  les  décimateurs  et  les 
habitants.  Les  décimateurs  ne  devaient  que  l'entretien 
des  murs,  de  la  couverture  et  de  la  croix  du  clocher. 
Les  cloches,  leurs  cordes,  et  la  charpente  qui  suspend 
les  cloches  étaient  à  la  charge  des  habitants  des  pa- 
roisses et  on  en  donnait  pour  raison  que  c'était  choses 
principalement  destinées  à  leur  usage. 

Les  objets  considérés  comme  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  culte  étaient  :  les  livres  fixés  par  la  liturgie  (un 
exemplaire  de  chaque  sorte  suffisait  d'après  arrêt  du 
21  avril  1646),  les  ornements  dans  les  cinq  couleurs, 
blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet,  pour  répondre  aux 
exigences  des  diverses  fêtes,  les  linges  tels  que  nap- 
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pes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants  d'autels,  un 
soleil  ou  ostensoir,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  le 
dedans  de  vermeil,  une  croix  et  deux  chandeliers  de 
cuivre.  Tous  ces  objets  étaient  à  la  charge  des  fabri- 
ques ou  des  habitants  des  paroisses.  Le  décimateur 
ne  les  devait  que  si  les  revenus  des  fabriques  étaient 
insuffisants  ou  les  habitants  trop  pauvres,  ou  encore  si 
l'usage  des  lieux  l'y  obligeait  depuis  longtemps.  On 
regardait  dans  ce  dernier  cas  la  coutume  comme  ayant 
force  de  loi  et  les  fabriques  et  les  habitants  comme 
ayant  acquis  par  prescription  la  libération  de  leurs 
obligations.  Les  ornements  fournis  parles  décimateurs 
ne  devaient  servir  que  pour  les  offices  ordinaires  et 
non  pour  les  fondations,  les  fêtes  de  confréries  et  les 
diverses  cérémonies  particulières  en  usage  dans  le 
peuple.  Cela  donnait  lieu  à  de  nombreuses  discussions 
et  contestations  qui  ne  présentent  pas  pour  nous  un 
bien  grand  intérêt. 


CHAPITRE  IV 

Des  demandes  en  liquidation  de  dîmes  dans  le 
département  de  l'Indre 


Le  département  de  l'Indre  a  pris  son  existence  dé- 
finitive avec  la  loi  des  19-21  décembre  1791  qui  décréta 
la  division  du  royaume  en  départements,  des  départe- 
ments en  districts,  des  districts  en  cantons,  des  can- 
tons en  communes.  Quoiqu'on  fit  table  rase  des  an- 
ciennes divisions  territoriales,  la  partie  du  Berry  que 
l'on  appelait  le  Bas-Berry  se  trouva  conservée  dans 
son  ensemble  et  forma  le  département  de  l'Indre  qui 
emprunte  sa  dénomination  à  la  rivière  de  ce  nom  qui 
le  traverse  du  sud-est  au  nord-ouest,  arrosant  La 
Châtre,  Ardentes, Châteauroux,  Buzançaiset  Châtillon- 
sur-Indre.  La  limite  des  départements  de  l'Indre  et  du 
Cher  suivit  à  peu  près  la  ligne  de  démarcation  du 
Haut  et  du  Bas-Berry.  Sur  679.530  hectares  de  super- 
ficie le  département  de  l'Indre  prit  : 
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610.000  hectares  au  Bas-Berry. 

50.000      —        à  l'Orléanais. 

15.000  —  à  la  Marche. 
4.500  —  à  la  Touraine. 
Le  chef-lieu  du  département  fut  fixé  à  Châteauroux. 
Il  y  eut  une  lutte  très  vive  entre  Châteauroux  qui  comp- 
tait 6.000 habitants  et  Issoudunqui  en  comptait  10.000. 
Mais  la  ville  de  Châteauroux  était  bien  mieux  située, 
elle  était  au  centre  du  département  et  elle  l'emporta 
sur  sa  rivale. 

L'Assemblée  nationale  quelque  peu  impressionnée 
par  l'attitude  des  députés  d'Issoudun  ne  fixa  que  provisoi- 
rement le  siège  du  département  à  Châteauroux,  mais 
l'assemblée  électorale  nommée  pour  élire  les  adminis- 
trateurs du  département  s'étant  réunie  le  14  juin  1790 
fixa  par  260  voix  contre  21  le  chef-lieu  du  département 
à  Châteauroux  et  ce  choix  fut  confirmé  par  le  décret 
du  17  octobre  1790.  Le  décret  du  4  février  1790  divisa 
le  département  de  l'Indre  en  6  districts:  Argenton,  Le 
Blanc,  Châteauroux,  Châtillon,  La  Châtre  et  Issoudun. 
Ces  6  districts  furent  divisés  en  43  cantons  et  272  com- 
munes. 

Comme  tous  les  autres,  le  département  de  l'Indre 
était  administré  par  une  assemblée  de  département 
composée  de  36  membres  élus  qui  prit  le  nom  de  con- 
seil général  du  département  ;  sur  ces  36  membres  il  y 
en  avait  8  siégeant  en  permanence  et  composant  le 
directoire  du  département  ;  à  côté  de  cette  assemblée 
était  un  procureur-général-syndic  élu  chargé  de  requé- 
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rir  l'application  des  lois.  En  dessous  de  l'administra- 
tion départementale,  il  y  avait  les  assemblées  du  dis- 
trict avec  un  directoire  de  district  et  un  procureur- 
syndic  élu.  Il  reste  des  administrations  do  district  aux 
Archives  départementales  de  l'Indre  un  grand  nombre 
de  liasses  et  125  registres  de  délibérations  ou  de  cor- 
respondance, les  documents  émanés  de  l'administra- 
tion départementale  sont  au  contraire  peu  nombreux. 
Les  communes,  dans  le  Berry  comme  ailleurs,  étaient 
sous  le  régime  du  décret  du  1  i  décembre  1789  qui  abo- 
lit les  anciennes  institutions  municipales  et  créa  des 
municipalités  élues. 

Le  département  de  l'Indre,  pays  essentiellement 
agricole,  retira  de  la  Révolution  des  avantages  énor- 
mes. Sous  l'ancien  régime,  la  terre  de  France  était 
surchargée  d'impôts  et  de  redevances  de  toutes  sortes 
et  le  paysan  était  presque  seul  à  supporter  toutes  les 
obligations  fiscales  et  le  lourd  fardeau  des  droits  féo- 
daux. La  Révolution  l'affranchit  en  supprimant  les 
droits  féodaux  et  en  déclarant  que  les  dîmes  seraient 
rachetées  par  la  nation.  En  faisant  disparaître  des 
charges  écrasantes,  elle  ne  fit  pas  que  soulager  l'agri- 
culture, elle  lui  apporta  un  stimulant  énergique,  car 
ces  charges  non-seulement  pesaient  lourdement  sur  la 
culture,  mais  encore  elles  paralysaient  l'exploitation 
de  la  terre  et  empêchaient  toute  initiative.  L'œuvre  fut 
complétée  en  mettant  à  la  disposition  dé  la  nation,  et 
par  suite  en  les  faisant  entrer  dans  le  commerce,  un 
certain  nombre  de  biens  appelés  biens  nationaux.  Les 
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propriétaires  selon  l'importance  de  leurs  bas  de  laine 
arrondirent  leurs  propriétés,  et  beaucoup  de  paysans 
en  profitèrent  pour  devenir  propriétaires . 

Il  est  difficile  de  savoir  exactement  la  quantité  de 
dîmes  qui  existaient  dans  la  partie  du  Berry  qui  devint 
le  département  de  l'Indre,  les  registres  et  documents 
que  nous  trouvons  étant  fort  incomplets.  C'est  ainsi 
que  nous  rencontrons  par  exemple  des  registres  desti- 
nés à  inscrire  la  liste  des  dimes  dont  la  liquidation 
était  demandée  qui  contiennent  à  peine  la  liste  de  quel- 
ques dimes.  Dans  les  papiers  de  famille  on  trouve  des 
mémoires,  des  expertises,  des  délibérations,  soit  du 
du  directoire  de  district,  soit  du  directoire  de  départe- 
ment, ayanttrait  à  des  liquidations  de  dimes,  alors  que 
sur  les  registres  destinés  à  inscrire  les  demandes  de 
liquidation,  nous  ne  trouvons  pas  trace  des  dîmes  qui 
pourtant  ont  été  liquidées.  Cependant  étant  donné  la 
situation  du  département  et  l'importance  que  les  auto- 
rités ont  attaché  à  cette  question,  il  semble  que  dans 
le  département  de  l'Indre  les  dîmes  étaient  fort  nom- 
breuses. 

Nous  trouvons  pour  le  district  d'îssoudun  la  liste 
des  dimes  dont  la  liquidation  a  été  demandée  entre  le 
2  janvier  1791  et  le  30  avril  1792  avec  le  nom  des  pro- 
priétaires. Elle  est  intitulée  :  Dîmes  déposées  à  l'admi- 
nistration du  directoire  de  district  d'îssoudun  par  diffé- 
rents à  l'effet  d'obtenir  leur  remboursement.  En  voici  le 
contenu  :  {Série  Q.  273). 
Dîme  de  la  paroisse  de  Lizeray...   Jean-Baptiste  Barré, 
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Une  partie  de  la  dîme  et  droit  de  dîme  sur   le  lieu 

d'Ethery  et  le  village  de  Bayeux 

Philippe-Amable  Arthuy. 

Une  dîme  dans  la  paroisse  de  Segry.. .  Dame  V^  Girard. 

Une  dime  située  paroisse  de  Thizay..    Morat  de  Paris. 

Une  dîme  située  dans  la    paroisse  de   Lizaine   et  de 
Neuvy-Pailloux Madame  de  Folleville. 

Une  dîme  située  sur  la  dite  terre  de  Ploux.    à  la  même. 

Une  dîme  située  dans   la  paroisse  de  Lizeray 

à  un  sieur  Jouslin. 

Une  dîme  située  dans  la  paroisse  de  Sainte  Lizaigne. 
à  un  sieur  Gaignaux. 

Une  dime  située  dans  la  paroisse  de  La  Champenoise. 
•  •  •    à  un  sieur  Dury. 

Une  dîme  située  dans  la  paroisse  de  Varennes 

•  •  •    à  un  sieur  Charles  Legendre. 

Dime  située  dans  la  paroisse  de  Giroux 

Demoiselle  Marie-Françoise  cVOrsanne. 

Dîme  située  paroisse  de  Sainte-Cécile.    Pierre  Pornay. 

Dime   située  dans  la  paroisse  de  Poulaines 

Demoiselle  et  sieur  Tailardat. 

Dîme  située  dans  la  paroisse  de   Meunet  près  Vatan. 
sieur  Grazon. 

Dime  en  blé  et  charnage,  située  paroisse  de  Parpeçay. 
à  des  sieurs  Chauchy  et  Villenblin. 

Dime  sit.paroisse  de  Guilly...  Jacques-Gilbert  Bompard. 

Un  sixième  de  dîmes  situé  paroisse  de  Danjoin 

sieur  René  de  Vellard. 

Les  3/4  d'une  dîme  située  paroisse  de  Condé  en  Bom- 
miers  Dame  Duval  V^  Couturaud. 

Une  dime  située  paroisse  de  Giroux,  Luçais  et  Meunet, 
St-Christophe  et  autres  lieux les  sieurs  Lerayer. 

Dime  située  dans  le  vignoble  de  Chassigny,  La  Godi- 
nière  et  autres  lieux sieur  Girard  de  Villaison. 
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Dîme  située  paroisse  Danjoin...  Darne  Gabriel Defai^ge. 

Dîme  située  paroisse  de  Chouday...    Honoré  de  Létang. 

Dîme  située  paroisse  de  St-Laurentin .  sieur  Gaudefroy. 

Dîme  située  paroisse  de  Fontenay.. .    sieur  Jean  Piat- 

Dîme  située  dans  la  paroisse  de  Saint-George 

M"""  Robin,  V"  La  Châtre. 

Dîme  située  paroisse  d'Aize.  Hôtel-Dieu  de Romorantin . 

Deux  neuvièmes  de  dîmes  situées  paroisse  de  Saint- 
Christoplie-en-Bazelles sieur  Charles  Berton. 

Une  dîme  lainage  et  charnage  située  paroisse  de  Cham- 
penoise, Liniez  et  autres  lieux De  Barbançois. 

Plusieurs  parties  de  dîmes  dans  différentes  paroisses. 
:, sieur  Antoine  Lignault. 

Dîme  située  paroisse  de  Sainte-Cécile V^  Lebon. 

Plusieurs  parties  de   dîmes    situées   dans  différentes 
paroisses , sieur  Debethune. 

Dîme   située    paroisse     de    Saint-Jean-des-Chaumes 
sieur  Honoré  de  Létang. 

Dîme  située  paroisse  de  Chouday...     sieur  Catherinot. 

Une  moitié  dîme  en  vins  située  paroisse  de  Bagneux  et 
Bazelle sieur  Augustin  Leraat. 

Dîme  située  dans  différents  cantons,  paroisse  de  Condé 
en  Bommiers sieur  François  Blanchard. 

Dîme  située   paroisse   de  Sainte-Lizaigne  payable  en 
argent Les  sieurs  Baugij,  Folleville  et  Girard. 

Dîme  située  paroisse  de  Brives sieur  Arnault. 

Dîme  de  blé,  lainage,  charnage,   dans   la  paroisse  de 
Sainte-Lizaigne dame  Madeleine  Soulel. 

Une  dîme   située   dans   différents    clos,    paroisse  de 
Sainte-Lizaigne  ....     Dame  Soulet,  femme  Gaignault. 

Dîme  située  paroisse  de  Sainte-Fauste...  sieur  Deboiset. 

Dîme   située  paroisse  do  Fins   et  de  Dun-le-Puëlier. 
sieur  Honoré  de  Létang. 
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Dîme  située  paroisse  de  Saint-Jean-de-Chaume . 

sieur  Ph il'qjpe  Pearon. 

Dîme  inféodée  dépendant  des   ci-devant  seigneurs  de 
Menetou-sur-Nahon sieur  Durfort. 

Dîme  située  paroisse  de  Varennes...    sieur  Beaucorps. 

Dîme  située  paroisse  de  St-Florentin...  Louis  Mazières. 

Neuf  parties  de  dîmes   tant  en  vin  qu'en  blé,  situées 
dans  différentes  paroisses.   . .     Hôiel-Dieu  d'Issouduii. 

Dîme  située  paroisse  de  Fontenay, .     sieur  d'Orsanne. 

Dîme     située  paroisse    de    Saint-Laurent-de-Vatan. 
sieur  Catherine  Piécourt. 

Dîme  située  paroisse  de  Liniez.  sieur  de  Rochedragon. 

Plusieurs  parties  de  dîmes  dans  différentes  paroisses. 
Darne  de  Bourbon-Condé. 

Dîme  située  paroisse  Amhréault.  Pierre  Michel  Debrosse. 

Dîme  située  paroisse  de  Poulaines...     Claude  Cresyin. 

Dîme  située  paroisse  de  Paudy sieur  Tristan. 

Dîme  située  paroisse  la  Champenoise...  Joachin  Méry. 

Dîme  située  paroisse  de  Luçay-le-Captif...  Pierre  Bisson. 

Deux  1/4  de  dîmes  sur  deux  granges  paroisse  de  Pou- 
laines  Dame  Huet  de  la  Tour  du  Breuil. 

Dîme  située  paroisse  d'Ambréault. . . .     Veuve  Pichon. 

Différentes  parties  de  dîmes  situées  paroisse  de  Cha- 
bris Darne  de  Béthune. 

La  moitié  d'une  dîme  de  vin  située  paroisse  de  Dun-le- 
Poëlier sieur  Bernard . 

Une  partie  de  la  grande  dîme  de  Poulaines 

sieur  François  Fi'anqueiin. 

Deux  parties  de  dîmes  situées  paroisse  de  Liniez 

sieur  Achille  Pinon. 

Dîme  en  vins  et  sur  deux  mas,  terre  située  paroisse  de 
Chouday sieur  Jean-Bajitiste  Collet. 
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Un  5/6  de  dîme  dans  une  partie  des  6/6  de  la  grange 
des  dîmes  de  Poulaines...     Dame  V*  Jacques  Gaultier. 

Une  dîme  de  vin  située  dans  les  paroisses  de  Sainte- 
Lizaigne sieur  Jacques-François  de  la  Verrerie. 

Un  1/4  de  dîme  située  paroisse  de  Parpeçay 

sieur  Detrissare. 

Une  dîme  située  dans  la  paroisse  de  Paudy . . .    

Demoiselle  Charlotte  Derivière, 

Une  partie  de  dîmes  situées  paroisse  de  Chabris 

sieur  Henri  Bertrand. 

Un  1/4  de  dîme  de  lainage  et  charnage  située  paroisse 
de  La  Champenoise sieur  René  Soumard. 

Pour  les  autres  districts,  nous  ne  trouvons  aucune 
liste  de  dîmes,  nous  trouvons  mention  de  la  liquida- 
tion de  telle  ou  telle  dîme,  mais  il  n'y  a  aucun  docu- 
ment nous  permettant  d'établir  une  liste  des  dîmes 
dont  la  liquidation  a  été  demandée,  et  même  pour  le 
district  d'issoudun  la  liste  doit  être  fort  incomplète. 
C'est  ainsi  que  l'on  peut  remarquer  que  certains  parti- 
culiers ont  demandé  la  liquidation  d'une  partie  de 
dîme  leur  appartenant,  or  il  n'est  pas  douteux  que 
celui  ou  ceux  qui  possédaient  les  autres  parts  ont  dû 
aussi  en  demander  la  liquidation.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples  pour  montrer  combien  les  docu- 
ments sur  l'ensemble  des  opérations  de  liquidation  des 
dîmes  sont  incomplets. 


Mâl;;^MMMfôM^^^MMéâMMM;^M^ 


CHAPITRK  V. 

Des  dispositions  législatives  concernant  la  liquidi 
tion  des  dîmes  et  de  leur  application 


Avant  d'étudier  la  façon  dont  se  liquide  une  dîme, 
il  est  nécessaire  d'étudier  les  dispositions  législatives 
se  rapportant  aux  dîmes  et  à  leur  liquidation  prises 
par  les  diverses  assemblées  révolutionnaires,  et  de  voir 
en  même  temps  si  les  mesures  locales  nécessaires  à 
l'exécution  des  lois  ont  été  prises. 

Nous  trouvons  une  première  mention  des  dîmes 
dans  la  «  Déclaration  des  intentions  du  roi  »  du  23  juin 
1789.  L'article  12  dit  que  toutes  les  propriétés  sans 
exception  seront  respectées,  et  sous  le  nom  de  pro- 
priété on  comprend  les  dîmes. 

Le  décret  des  6,  7,  8  et  11  août,  3  novembre  1789, 
abolissant  le  régime  féodal  supprime  toutes  les  dîmes 
ecclésiastiques,  en  même  temps  il  déclare  les  dîmes 
laïques  rachetables.  L'article  5  commence  par  suppri- 
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mer  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques,  puis  il  termine 
ainsi  :  «  Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature 
«  qu'elles  soient,  elles  seront  rachetables  de  la  manière 
»  qui  sera  réglée  par  l'assemblée,  et  jusqu'au  règle- 
»  ment  à  faire  à  ce  sujet  l'assemblée  nationale  ordonne 
))  que  la  perception  en  sera  continuée.  » 

Le  décret  des  15-28  mars  1790  supprime  le  droit  de 
Leyde  qui  est  une  dîme  sur  les  poissons. 

Ensuite  vient  le  décret  très  important  des  20  (14)-22 
avril  1790,  intitulé  :  «  Décret  concernant  l'administra- 
»  tion  des  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation, 
»  l'abolition  des  dîmes,  excepté  pour  l'année  1790,  et 
»  la  manière  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'entre- 
»  tien,  aux  pensions  ecclésiastiques  et  au  soulagement 
»  des  pauvres.  »  Ce  décret,  comme  on  peut  s'en  ren- 
dre compte  par  le  titre,  s'occupe  de  diverses  questions. 
Il  indique  la  façon  dont  les  dîmes  doivent  être  esti- 
mées, et  en  même  temps  il  ordonne  le  paiement  des 
dîmes  jusqu'au  rachat,  afin  que  les  propriétaires  ne 
puissent  être  lésés.  Art.  3  :  «  Les  dîmes  de  toute  espèce 
»  abolies  par  l'article  5  du  décret  du  4  août  dernier  et 
»  jours  suivants,  les  droits  et  les  redevances  qui  en 
»  tiennent  lieu  mentionnés  au  dit  décret,  comme  aussi 
»  les  dîmes  inféodées  appartenant  aux  laïcs,  en  raison 
»  desquelles  il  sera  accordé  aux  propriétaires  une 
»  indemnité  sur  le  trésor  public,  cesseront  toutes  d'être 
»  perçues  au  l*""  janvier  1791,  et  cependant  les  redeva- 
»  blés  seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exacte- 
»  ment  la  première  année  comme  par  le  passé,  à  défaut 
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»  de  quoi,  ils  y  seront  contraints  » .  Art.  7  :  «  Il  sera 
»  incessamment  procédé  par  les  assemblées  adminis- 
»  tratives  à  la  liquidation  des  dîmes  inféodées  de  ma- 
»  nière  à  ce  que  l'indemnité  des  propriétaires  soit 
»  assurée  avant  l'époque  à  laquelle  les  dîmes  cesseront 
»  d'être  perçues.  » 

Ce  décret  exonère  les  débiteurs  et  en  même  temps 
il  sauvegarde  les  droits  des  propriétaires.  Nous  voyons 
ici  se  dégager  nettement  les  intentions  de  l'assemblée 
constituante  qui  tout  en  cherchant  à  afiranchir  le  plus 
possible  les  citoyens  est  néanmoins  nettement  conser- 
vatrice et  profondément  attachée  à  la  propriété.  Elle 
agit  pour  les  dîmes  comme  pour  les  impôts,  elle  dimi- 
nue et  supprime  et  en  même  temps  elle  annonce  son 
intention  de  ne  pas  léser  les  créanciers  de  l'Etat  ; 
malheureusement  sa  bonne  volonté  devait  se  heurter 
à  des  difficultés  matérielles  insurmontables  et  les  pro- 
priétaires dont  les  dîmes  étaient  rachetables  ne  reçu- 
rent jamais  le  prix  du  rachat  de  leurs  dîmes. 

Le  décret  des  3-9  mai  1790  concernant  les  droits 
féodaux  rachetables  indique  la  manière  d'estimer  les 
dîmes.  .4?'/  i7:  «  Quant  aux  redevances  qui  consistent 
»  en  certaines  portions  de  fruits  récoltés  sur  le  fond 
»  (tels  que  champarts,  terrages,  agriers,  taxes,  dî- 
»  mes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature)  il  sera 
»  procédé  par  des  experts  que  les  parties  nommeront 
»  ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  à  une 
»  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature 
»  dans  une  année  commune.  La  quotité  annuelle  du 


ET   DE    LEUR    LIQUIDATION    DANS    l'iNDRE  67 

»  droit  à  percevoir  sera  ensuite  fixée  dans  la  propor- 
»  tion  du  produit  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce 
»  produit  du  droit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  pres- 
»  crite  par  l'article  14  ci-dessus  pour  l'évaluation  des 
»  redevances  en  grains.  »  L'art,  ik  indique  la  manière 
d'évaluer  en  argent  les  redevances  dues  en  grains  : 
«  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera  formé  une 
»  année  commune  de  leur  valeur  d'après  le  prix  des 
»  grains  de  même  nature  relevé  sur  les  registres  du 
»  marché  du  lieu  ou  du  marché  le  plus  prochain  s'il 
»  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année  com- 
»  mune,  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
»  plus  faibles,  l'année  commune  sera  formée  sur  les 
»  dix  années  restantes.  » 

Malgré  lesprescriptionsde  l'assembléeconstituante, 
les  paysans  impatients  auraient  bien  voulu  se  libérer 
de  toutes  les  obligations  et  dès  l'année  1790  s'affran- 
chir de  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  eux.  Au 
printemps  de  1790  une  certaine  effervescence  se  mani- 
festa contre  la  perception  des  dîmes  et  les  diûicultés 
d'appliquer  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  devin- 
rent grandes  pour  les  autorités  locales. 

L'assemblée  nationale  s'émut  de  l'état  des  esprits 
et  rendit  le  «  Décret  concernant  les  dîmes  »  du  18-23 
juin  1790:  «  L'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  qui 
»  lui  a  été  fait  de  plusieurs  pétitions  tendant  à  ce  que 
»  les  redevables  eussent  la  faculté  de  payer  les  dîmes 
»  en  argent  la  présente  année,  au  lieu  de  le?  acquitter 
»  en  nature,  instruite  pareillement  que  dans  quelques 
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»  endroits,  un  petit  nombre  de  redevables,  sans  doute 
»  égarés  par  des  gens  mal  intentionnés,  se  disposaient 
»  à  refuser  de  les  payer,  même  à  s'opposer  à  la  per- 
»  ception,  instruite  encore  que  quelques  bénéficiers, 
»  corps  ou  communautés  ne  se  disposaient  pas  à  les 
»  percevoir  et  ne  donnaient  pas  les  soins  nécessaires 
»  aux  biens  qu'ils  sont  chargés  provisoirement  de  régir 
»  a  décrété  ce  qu'il  suit  :  «  Art.  1".  Tous  les  redevables 
»  de  la  dîme  tant  ecclésiastique  qu'inféodée  seront 
»  tous  tenus  conformément  au  décret  des  14  et  20  avril 
»  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  de  la  payer  la  pré- 
»  sente  année  seulement,  à  qui  de  droit,  en  la  manière 
»  accoutumée,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quo- 
»  tité  d'usage,  sauf  l'exécution  des  abonnements  en 
»  argent  constatés  par  titre  ou  volontairement  faits.  » 
Le  décret  ordonne  en  même  temps  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  tout  trouble  et  obsta- 
cle à  la  perception  des  dîmes  ;  enfin  il  charge  les  mu- 
nicipalités de  surveiller  leur  perception. 

Malgré  ce  décret  de  l'Assemblée  constituante,  l'agi- 
tation devenait  de  plus  en  plus  grande  dans  certaines 
parties  du  département  de  l'Indre  et  plus  particulière- 
ment dans  l'arrondissement  de  La  Châtre,  comme 
nous  le  révèle  le  registre  de  correspondance  du  pro- 
cureur-général-syndic avec  le  district  de  La  Châtre. 
Certains  particuliers  essayèrent  de  soulever  le  peuple 
contre  la  perception  des  dîmes,  mais  partout  les  auto- 
rités agirent  avec  vigueur  pour  faire  respecter  les  lois. 
Une  émeute  agraire  éclata  à  Néret  près  de  La  Châtre. 
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Elle  fut  immédiatement  réprimée,  et  cela  mit  fin  à 
toute  velléité  de  résistance. 

Dans  le  district  d'Argenton  les  autorités  n'hésitèrent 
pas  à  faire  procéder  à  l'arrestation  d'un  individu  qui 
cherchait  à  créer  de  l'agitation  et  à  soulever  les  pay- 
sans contre  la  dime.  Nous  trouvons  dans  le  registre 
des  délibérations  du  district  d'Argenton  la  délibération 
ayant  trait  à  cette  arrestation  : 

«  Et  le  vendredi  deuxième  jour  du  mois  de  juillet, 
»  les  membres  de  l'administration  du  district  se  sont 
»  assemblés  avec  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire 
»  en  la  salle  ordinaire  des  séances,  sur  les  huit  heures 
»  du  matin. .,  etc. 

»  L'assemblée  ensuite  formée  le  procureur-syndic 
«  a  dit  que,  quelque  affligeant  qu'il  fut  pour  lui  de  fixer 
»  nos  premières  délibérations  sur  la  punition  d'un 
»  délit  ;  l'intérêt  public  et  l'approche  des  moissons 
»  l'obligeait  à  nous  faire  le  rapport  d'une  dénonciation 
»  faite  à  l'administration  du  district  par  MM.  les  offi- 
»  ciers  municipaux  de  la  paroisse  de  Prissac,  conte- 
^)  nant  la  dénonciation  à  eux  faite  contre  le  nommé 
»  Martin  Perrot  du  lieu  de  Thuret  en  la  dite  paroisse 
»  de  Prissac  où  il  réside  depuis  environ  quatre  mois 
»  qu'il  s'est  rendu  de  la  ville  de  Versailles  où  il  de- 
»  mourait  depuis  30  ans,  lequel  Perrot  a  été  accusé  de 
»  chercher  à  soulever  le  peuple  et  à  le  porter  à  refuser 
»  cette  présente  année  la  dime  dont  le  paiement  a  été  or- 
y>  donné  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  1  k 
»  et  20  avril  et  18  juin  dernier.  L'information  sommaire 
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»  faite  par  la  dite  municipalité  de  Prissac  sur  le  délit  en 
»  question  et  l'arrêté  de  la  dite  municipalité  d'après  la 
»  dite  information,  desquelles  informations  un  arrêté 
»  non  signé  a  été  adressé  au  procureur-syndic  avec 
»  une  lettre  relative  signée  du  sieur  Thibault  de  la 
»  Rochetulon,  maire  de  Prissac  et  du  dit  procureur- 
■»  syndic,  a  requis  qu'il  plût  à  l'administration  de  dis- 
»  trict  d'autoriser  provisoirement  MM.  les  ofTiciers 
»  municipaux  de  Prissac  de  mettre  à  exécution  leur  dit 
»  arrêté  en  date  du  29  juin  dernier  et  prendre  d'ailleurs 
»  les  voies  les  plus  convenables  pour  arrêter  les  effets 
»  des  impressions  qu'auraient  pu  faire  les  discours  du 
»  dit  Perrot  ou  autres  tant  dans  la  municipalité  de 
»  Prissac  que  partout  ailleurs  en  l'étendue  du  dis- 
»  trict. 

»  Sur  quoi,  après  avoir  délibéré,  nous  administra- 
y>  teurs  sus-nommés,  avons  arrêté  que  provisoirement 
»  attendu  l'urgence  du  cas,  les  officiers  municipaux  de 
»  Prissac,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune 
»  pourront  requérir  tant  la  garde  nationale  de  leur 
»  paroisse  et  la  plus  voisine  que  la  maréchaussée  pour 
»  prendre  et  appréhender  au  corps  le  dit  Martin  Per- 
»  rot,  le  conduire  à  la  prison  de  la  ville  de  Château- 
»  roux,  chef-lieu  du  département,  à  l'effet  par  MM.  les 
»  membres  de  l'administration  du  dit  département  ou 
»  tous  autres  juges  qui  en  devront  connaître,  de  sta- 
»  tuer  à  l'égard  du  dit  Perrot  ce  qui  appartiendra.  Avons 
»  de  plus  arrêté  que  copie  de  notre  présente  délibéra- 
»  tion,  ensemble  copie  de  pièces  et  lettres  rapportées 
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»  par  le  dit  procureur-syndic  seront  incessamment  en- 
»  voyées  à  sa  diligence  à  l'administration  du  départe- 
»  ment  de  l'Indre.  Et  vu  qu'il  pourrait  être  à  craindre 
»  que  quelques  particuliers  refusent  de  payer  la  dîme 
»  cette  présente  année  en  étant  détournés  par  des  gens 
»  mal  intentionnés  ;  pour  prévenir  toute  contravention 
»  aux  lois,  nous  avons  arrêté,  autant  que  besoin  serait 
»  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
»  le  paiement  de  la  dime  des  14,  20  avril  et  du  18  juin 
»  dernier  seront  exécutés  ;  faisons  en  conséquence 
»  défense  à  qui  que  ce  soit  d'en  refuser  la  prestation 
»  et  le  paiement  cette  présente  année  sous  la  peine  de 
)>  droit  et  notamment  d'être  poursuivi  extraordinaire- 
))  ment,  et  nous  invitons  MM.  les  curés  du  district  à 
»  faire  lecture  et  publication  de  notre  présent  arrêté 
»  aux  prônes  de  leurs  messes  paroissiales,  à  l'effet  de 
»  quoi  expédition  leur  en  sera  adressée  incessamment 
»  par  le  dit  procureur-syndic,  et  avons  signé  avec  le 
»  procureur-syndic.  »  Cette  délibération  est  signée  des 
administrateurs  du  district  d'Argenton. 

Grâce  à  toutes  ces  mesures  énergiques  les  droits 
des  propriétaires  et  des  décimateurs  purent  être  sauve- 
gardés, il  y  eût  sur  bien  des  points  une  certaine  effer- 
vescence, mais  cela  n'alla  pas  jusqu'à  l'émeute  et  la 
dîme  put  être  encore  perçue  dans  l'Indre  en  1790.  Une 
lettre  du  15  juillet  adressée  par  le  Directoire  de  district 
au  président  du  comité  ecclésiastique  annonce  que 
l'administration  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
que  les  dîmes  soient  payées  sans  difficulté. 
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Nous  trouvons  ensuite  le  décret  du  28  octobre-5  no- 
vembre 1790  relatif  à  la  vente,  à  l'administration  des 
biens  nationaux,  aux  créanciers  particuliers,  etc.,  et  à 
l'indemnité  de  la  dime  inféodée.  Voici  les  portions 
principales  du  Titre  V  intitulée  :  De  l'indemnité  de  la 
dîme  inféodée. 

«  Art.  1.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïcs  de 
«  dimes  inféodées,  français  ou  étrangers,  sera  réglée 
«  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  pour 
«  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour 
«  celles  réduites  en  argent  par  des  abonnements  irré- 
«  vocables. 

L'Art.  2  refuse  toute  indemnité  à  ceux  qui  prétende- 
raient  avoir  droit  de  dime  sur  leurs  propres  fonds. 

<'  Art.  3.  Ceux  auquels  il  appartient  sur  dimes  ecclé- 
«  siastiques,  des  rentes,  soit  en  argent,  soit  en  denrées 
«  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  concession  faite  à 
«  l'église  des  dites  dimes  auparavant  inféodées,  seront 
«  indemnisés  en  la  même  manière  que  les  propriétai- 
«  res  laïcs  des  dimes  inféodées.  Cette  indemnité  mar- 
«  quée  ci-après,  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  celles 
«  en  argent  et  du  denier  vingt-cinq  pour  celles  en  den- 
((  rées  ou  autres  espèces. 

UArt  4  accorde  une  indemnité  à  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  ecclésiastiques  acquises  à  titre  onéreux. 

«  Art.  5.  Le  produit  des  dites  dimes  quand  elles  se 
«  trouveront  abonnées  sera  déterminé  sur  le  prix  de 
«  l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées,  il  le 
«  sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date  cer- 
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(«  taine  antérieure  au  4  août  1789,  actuellement  sub- 
«  sistant  ainsi  que  sur  ceux  passés  précédemment  et 
«  dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit 
((  jour  4  août  1789.  En  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de 
«  cette  espèce,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui  existeraient 
«  comprendraient  avec  les  dimes  d'autres  biens  en 
«  droits,  dont  le  prix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé, 
«  le  produit  sera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée. 

«  Art.  6.  Les  propriétaires  remettront  dansle  mois  à 
«  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sous  le 
«  récépissé  du  secrétaire,  au  secrétariat  du  district  où 
«  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs  dîmes,  leurs 
«  baux  et  leurs  titres  de  propriété.  Néanmoins  les  dis- 
«  positions  des  articles  3,  6,  7,  8  du  titre  III  du  décret 
(t  du  5  mars  sur  les  droits  féodaux,  auront  leur  exécu- 
«  tion  pour  les  dîmes  inféodées . 

«  Art.  7.  S'il  n'existe  aucun  bail  au  terme  de  l'art.  5, 
«  ils  remettront  avec  leurs  titres  de  propriété  un  état 
«  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits  décimables, 
«  en  les  indiquant  par  tenant  et  aboutissant  et  en  dé- 
nommant les  possesseurs. 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  y  aura  des  baux  semblables  à  ceux 
((  ci-devant  mentionnés,  le  Directoire  du  district  pren- 
«  dra  les  observations  des  municipalités  et  donnera 
((  son  avis,  ensuite  le  Directoire  du  département  sta- 
«  tuera  ce  qu'il  appartiendra.  Le  tout  se  fera  dans  deux 
((  mois  après  l'expiration  du  délai  ci-devant  fixé. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  où  il  ny  aurait  aucun  baux  tels 
«  que  ceux  ci-devant  mentionnés,  il  sera  procédé  à  une 
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M  estimation  par  expert  conformément  aux  articles  13, 
14,  15,  16,  17  du  décret  du  3  mai  concernant  les  droits 
((  féodaux.  Pour  cette  estimation,  un  des  experts  sera 
«  choisi  par  le  procureur-syndic  du  district  et  l'autre 
«  par  le  propriétaire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers  expert, 
«  il  sera  choisi  par  le  Directoire  de  département,  l'es- 
«  timation  faite,  le  Directoire  de  district  prendra  les 
((  observations  des  municipalités,  donnera  son  avis  et 
((  le  Directoire  de  département  statuera  ce  qu'il  ap- 
«  partiendra. 

Vart.  10  décide  que  pour  apprécier  la  valeur  d'une 
dime,  on  doit  retrancher  de  son  revenu  les  différentes 
charges  qui  incombent  au  détenteur  :  portions  con- 
grues, frais  du  culte,  réparations,  etc. 

Uart.  Il  oblige  ceux  auxquels  il  a  été  fait  abandon 
de  biens  fonds  à  condition  d'acquitter  la  portion  con- 
grue, ou  d'autres  charges,  à  verser  au  secrétariat  du 
district,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  le  capital  de 
ce  dont  ils  étaient  tenus  ou  bien  de  renoncer  à  leurs 
biens  fonds  :  à  défaut  d'option  pour  eux  dans  un  cer- 
tain délai,  lesdits  biens  fonds  devaient  être  considérés 
comme  biens  nationaux  et  mis  en  vente,  et  Yart.  12 
ordonne  que  pour  ceux  auxquels  dans  les  conditions 
de  l'article  11  il  a  été  fait  abandon  de  dîmes,  il  devra 
être  déduit  de  leur  indemnité  le  capital  des  charges 
qui  leur  ont  été  imposées. 

L'arL  13  refuse  toute  indemnité  aux  propriétaires 
de  dîmes  insolites  qui  ne  justifieraient  pas  dune  pos- 
session de  quarante  ans. 
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«  Art.  ik.  Dans  les  dimes  inféodées  dont  l'indem- 
(<  nité  doit  être  aoquitée  des  deniers  du  trésor  public, 
«  ne  sont  pas  comprises  celles  qui  quoique  tenues  en 
«  foi  et  hommage  seraient  justifiées  par  titre  être  te- 
«  nues  comme  le  prix  de  la  concession  du  fonds.  En  ce 
0  cas  les  redevables  seront  tenus  de  les  racheter  eux- 
«  mêmes,  suivant  le  mode  et  le  taux  réglé  pour  le 
«  champart  par  le  décret  du  3  mai  dernier  concernant 
«  les  droits  féodaux,  et  jusqu'au  rachat,  ils  seront  te- 
«  nus  de  les  payer. 

Les  art.  15  et  16  décident  que  les  propriétaires  dé 
dimes  ou  de  fiefs  qui  percevaient  des  droits  casuels 
lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à  dime,  conti- 
nueront à  les  percevoir,  sauf  faculté  pour  ceux  qui  les 
doivent  de  s'en  affranchir  en  se  rachetant. 

«  Art.  17.  Si  la  dime  a  été  cumulée  avec  le  cham- 
«  part  et  le  tenage,  l'agrée  ou  autres  redevances  de 
((  cette  nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  doréna- 
«  vant  payés  qu'à  jla  quotité  qu'ils  étaient  dus  ancien- 
«  nement.  En  cas  qu'on  ne  puisse  découvrir  l'ancienne 
((  quotité,  elle  sera  réduite  à  la  quotité  réglée  par  la 
«  coutume  ou  par  l'usage  des  lieux. 

«  Art.  IS.  Les  propriétaires  qui  ayant  la  dime  sur 
(«  leurs  héritages,  les  auraient  concédés  par  bail  em- 
((  phythéotique  pour  un  temps  limité,  à  condition  par 
((  les  preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  redevan- 
ce ces,  ou  sans  autres  redevances,  ne  pourront  préten- 
«  dre  à  aucune  indemnité  ;  mais  ils  continueront  de  la 
«  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des  dits  baux  sans  que 
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«  les  preneurs  puissent  forcer  les  propriétaires  d'en 
((  souffrir  le  rachat 

Uart.  19  règle  la  situation  des  corps,  maisons,  com- 
munautés et  bénéfîciers  étrangers.  Ils  doivent  rece- 
voir sous  certaines  conditions  l'équivalent  en  argent 
du  produit  de  leurs  dîmes  en  France. 

«  Art.  20.  Les  fermiers  et  autres  qui  a  raison  des 
«  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  ou  pour  d'autres 
('  biens  nationaux  auront  quelques  demandes  en  in- 
«  demnité  à  former  les  adresseront  au  Directoire  du 
«  district  deleur  domicile,  sur  l'avis  duquel  elles  seront 
«  réglées  par  celui  du  département. 

Les  art.  21  et  22  ont  trait  aux  dimes  ecclésiastiques. 

«  Art.  23.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par 
(<  l'art.  19  du  présent  titre  seront  payées  à  compter  du 
«  1*' janvier  1701  parles  receveurs  des  districts  dans 
((  l'arrondissement  desquels  les  dimes  se  percevaient. 

«  Art.  2'i.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  sera 
«  pourvu  à  leur  acquittement  de  la  même  manière  que 
((  celle  des  autres  dettes  nationales  exigibles  et  les 
«  intérêts  en  courront  à  partir  du  1"  janvier  1791. 

D'après  Vart.  25  les  Directoires  de  département  doi- 
vent faire  dresser  par  les  Directoires  de  district  un 
état  des  indemnités  qui  seront  accordées,  et  des  créan- 
ces qui  seront  reconnues  légitimes,  et  l'envoyer  au 
Corps  législatif. 

Le  décret  du  7  novembre- 16  novembre  1790  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique  s'occupe  du  rembour- 
sement des   dimes  inféodées.  On  avait  créé  huit  cents 
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millions  d'assignats  et  décidé  d'en  mettre  deux  cents 
millions  en  réserve,  et  dans  l'emploi  des  six  cents  mil- 
lions on  comprend  le  rachat  des  dîmes  inféodées  et 
l'art.  3  dit  en  outre  que  le  produit  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  sera  employé  de  préférence  à  rem- 
bourser en  assignats,  sans  interruption,  les  proprié- 
taires d'offices  et  de  dîmes  inféodées,  et  qu'à  cet  effet 
il  sera  rendu  par  le  Corps  législatif  tous  les  décrets 
nécessaires. 

On  crée  ensuite  par  décret  des  17-22  décembre  1790 
«  une  direction  générale  de  liquidation  ».  Cette  direc- 
tion générale  est  placée  sous  les  ordres  d'un  commis- 
saire du  roi  et  les  comités  de  l'assemblée  constituante 
doivent  surveiller  les  opérations  de  cette  direction. 

Le  décret  des  27  décembre  1790-2  janvier  1791  dé- 
cide qu'à  partir  du  l**"  janvier  1791  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fera  le  paiement  à  bureau  ouvert  du  rachat 
des  dîmes  inféodées  après  leur  liquidation. 

Vient  ensuite  le  décret  des  18-23  janvier  1791  qui 
est  relatif  aux  dîmes  inféodées  à  titre  d'engagement  : 
«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  possesseurs 
((  des  dîmes  inféodées  à  titre  d'engagement  ne  pourront 
((  être  indemnisés  et  remboursés  que  sur  le  pied  de  la 
«  finance  d'engagement,  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les 
«  possesseurs  des  dîmes  inféodées  seront  propriétai. 
«  res  incommutables  ou  engagistes,  toutes  les  deman- 
«  des  en  liquidation  d'indemnité  pour  suppression  des 
«  dîmes  inféodées  seront  communiquées  par  les  corps 
«  administratifs  à  l'administration  des  domaines  pour 
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«  avoir  son  avis  qu'elle  sera  tenue  de  donner  dans  les 
«  deux  mois  et  qui  sera  visé  dans  l'arrête  de  liquida- 
«  tion  des  corps  administratifs.  Et  seront  les  greffiers 
«  des  chambres  des  comptes,  et  tous  autres  dépositai- 
«  res  publics,  tenus  de  communiquer  à  toute  réquisi- 
«  tion,  les  pièces  et  renseignements  relatifs  à  la  pro- 
«  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  sont  en  leur  pou- 
«  voir.  » 

Le  décret  du  5-30  mars  1791  vint  permettre  aux  pro- 
priétaires de  dîmes  inféodées  qui  voudraient  acheter 
des  biens  nationaux,  de  donner  la  valeur  de  leurs  dî- 
mes en  paiement  des  biens  nationaux  :  «  Art.  1.  Les 
((  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées  qui  ont 
«  affermé  ces  dîmes  par  bail  distinct  ayant  une  date 
«  certaine  antérieure  à  celle  du  décret  du  14  avril  1790 
«  portant  suppression  des  dîmes  inféodées  pourront 
((  sur  la  représentation  des  baux,  donner  la  valeur  de 
«  leurs  dîmes  en  paiement  dans  les  acquisitions  des 
«  domaines  nationaux,  elle  y  sera  reçue  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance  an- 
«  nuelle  de  leur  dîme,  déduction  faite  sur  la  totalité 
u  de  la  dite  redevance  des  charges  de  toutes  espèces 
('  d'après  l'état  que  lesdits  propriétaires  seront  tenus 
«  d'en  donner  certifié  d'eux. 

.  D'après  Y  art.  2  les  Directoires  de  district  doivent 
certifier  l'exactitude  de  ces  baux  et  le  commissaire  du 
roi  préposé  à  la  liquidation  générale  des  offices  doit 
délivrer  une  reconnaissance  provisoire  équivalente  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  bail,  reconnaissance  qu'on  rece- 
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vra  en  paiement  de  domaines  nationaux,  h' art.  3  donne 
les  mêmes  droits  aux  propriétaires  qui  à  défaut  de 
bail  pourraient  présenter  un  contrat  d'acquisition  fait 
depuis  1775  et  indique  la  même  procédure  à  suivre. 

Les  articles  suivants  permettent  aux  propriétaires 
dont  les  dîmes  inféodées  sont  en  régie,  affermées  con- 
fusément avec  d'autres  héritages  ou  qui  en  jouissent 
eux-mêmes,  de  faire  estimer  celle-ci  et  de  se  faire  déli- 
vrer des  reconnaissances  provisoires  pour  acheter  des 
biens  nationaux,  ladite  estimation  étant  reçue  en  paie- 
ment pour  moitié  de  sa  valeur  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion :  mais  en  même  temps  ce  décret  oblige  ceux  qui 
donnent  en  paiement  de  biens  nationaux  l'estimation 
ainsi  faite  de  donner  dit  Yart.  8  «  caution  qui  sera 
((  reçue  par  le  Directoire  de  district  qui  aura  fait 
«  l'adjudication  des  dits  biens  de  fournir  et  faire 
«  valoir  la  somme  pour  laquelle  la  valeur  des  dites 
((  dîmes  aura  été  comptée  dans  l'acquisition.  »  Enfin 
Vart.  9  permet  à  ceux  qui  ont  fait  liquider  définitive- 
ment leurs  dîmes  de  donner  leur  reconnaissance  dé- 
finitive pour  sa  valeur  entière  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux. 

Nous  trouvons  à  la  date  du  22  avril  1791  une  instruc- 
tion du  Directoire  de  district  de  Châteauroux  aux 
commissaires  nommés  à  l'effet  de  parvenir  à  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  due  pour  raison  de  la  suppression 
de  la  dîme  inféodée.  Dans  cette  instruction  le  Direc- 
toire de  district  met  les  commissaires  du  roi  en  garde 
contre  la  tendance  qui  pourrait  exister  de  favoriser  les 
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intérêts  particuliers  au  détriment  de  l'intérêt  national 
en  évaluant  trop  largement  la  valeur  des  dîmes.  Il 
leur  rappelle  que  la  nation  doit  payer  strictement  ce 
qu'elle  doit,  mais  rien  de  plus.  Aussi  il  leur  conseille  de 
ne  pas  craindre  de  ne  pas  être  d'accord  avec  les 
experts  nommés  par  les  décimateurs  et  de  ne  pas 
faire  le  plus  léger  sacrifice  pour  obtenir  cet  ac- 
cord, car  chargés  de  défendre  les  intérêts  de  l'Etat 
ils  n'ont  pas  le  droit  défaire  des  concessions.  Ensuite 
le  Directoire  donne  des  instructions  minutieuses  pour 
l'estimation  des  dîmes  de  blé,  lainage  et  charnage,  et 
vin,  en  indiquant  avec  soin  ce  que  du  revenu  net  de 
chaque  dîme  il  faut  déduire  pour  l'évaluation  à  sa 
juste  valeur. 

Le  décret  du  7-10  juin  1791  vient  s'occuper  des  rap- 
port de  la  dîme  avec  le  champart  :  «A?-/.  1.  Dans  les 
«  lieux  où  la  dîme  ne  se  percevait  qu'après  le  cham- 
((  part,  agriers,  ou  autres  redevances  et  prestations 
«  foncières  en  quotité  de  fruits  et  dans  les  lieux  où  ces 
«  sortes  de  prestations  se  percevaient,  la  suppression 
((  de  la  dîme  ne  profitera  qu'au  propriétaire  du  sol  et 
((  le  propriétaire  ne  pourra  prétendre  aucune  augmen- 
«  tation  à  raison  de  ladite  suppression.  »  «  Art.  2.  Dans 
«  les  lieux  où  la  dîme  se  percevait  avant  le  champart, 
((  agrier  ou  autres  redevances  ou  prestations  foncières 
((  ou  quotité  de  fruits  la  dîme  profitera  tant  au  proprié- 
((  taire  du  sol  qu'au  propriétaire  des  dites  redevances 
«  en  quotité  de  fruits,  en  conséquence  la  prestation 
«  des  dites  redevances  sera  faite  par  le  propriétaire  du 
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«  sol  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage  à  raison 
«  de  la  totalité  des  fruits  récoltés  sans  aucune  déduc- 
«  tion  de  ce  qui  se  prélevait  précédemment  pour  les 
«  dîmes  sur  la  masse  des  dits  fruits.  » 

Les  décrets  du  7-12  juin  et  du  22  juin-10  juillet  1791 
règlent  la  façon  d'évaluer  la  quotité  des  dîmes  quand 
elles  sont  cumulées  avec  le  champart,  terrage,  ou  au- 
tres redevances  féodales  et  fixent  les  cas  où  elle 
est  présumée  cumulée  avec  ceux-ci. 

Le  décret  du  6-12  février  1792  intitulé  :  «  Décret  re- 
((  latif  aux  propriétaires  d'offices,  charges,  cautionne- 
((  ment  et  autres  créances  exigibles  sur  l'Etat,  »  vient 
fixer  un  délai  au-delà  duquel  les  propriétaires  de  dîmes 
qui  n'auraient  pas  déposéleurs  titres  seront  déchus  de 
leur  droit,  llrappelle  que  les  décimateurs  doivent  confier 
leurs  titres  au  Directoire  de  district,  et  il  ordonne  de 
tenir  un  journal  d'enregistrement  paraphé  par  le  pro- 
cureur-syndic et  qui  sera  clos  à  l'expiration  du  délai 
fixé  ;  la  date  fixée  pour  la  clôture  de  ce  journal  est  le 
l*""  mai  suivant  pour  ceux  qui  résident  en  France.  Par 
ce  même  décret  les  Directoires  de  département  sont 
tenus  d'adresser  avant  le  15  mai  de  la  même  année  au 
commissaire  duroi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
un  état  sommaire  certifié  par  eux  du  capital  des  som- 
mes réclamées  qui  auront  été  portées  sur  les  journaux 
d'enregistrement  des  districts.  On  voulait  ainsi  en  ter- 
miner avec  toutes  ces  liquidations  et  tous  ces  rachats, 
et  n'avoir  pas  l'inconvénient  de  voir  encore  se  produire 
des  réclamations  plusieurs  années  après. 
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Le  décret  des  25-28  août  1792  supprime  sans  indem- 
nité les  dîmes  qui  ne  sont  pas  prouvées  être  le  prix 
d'une  concession  primitive  de  fonds.  L'idée  directrice 
de  ce  décréta  été  la  suppression  sans  indemnité  de  tous 
les  droits,  rentes,  redevances,  prestations  provenant 
du  régime  féodal. Parmi  ces  redevances  féodales  étaient 
les  dîmes,  à  moins  qu'il  ne  fut  clairement  énoncé  dans 
l'acte  d'inféodation  qu'elles  étaient  le  prix  de  la  con- 
cession primitive  du  fonds.  D'autre  part  le  même  dé- 
cret maintenait  tous  les  droits  qui  sous  des  dénomina- 
tions féodales  n'avaient  aucun  lien  avec  la  féodalité. 
Un  décret  des  11-19  septembre  1792  laisse  la  faculté 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  possédant  des 
dîmes  inféodées  supprimées  sans  indemnité  de  renon- 
cer à  leurs  acquisitions  dans  un  délai  de  deux  mois. 
Le  décret  du  5-30  mars  1791  que  nous  avons  cité  avait 
permis  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées  de  don- 
ner la  valeur  des  dîmes  en  paiement  de  biens  natio- 
naux ;  beaucoup  avaient  profité  de  cette  mesure  et 
avaient  fait  diligence  pour  obtenir  la  liquidation  de 
leurs  dîmes,  comptant  payer  de  cette  façon  leurs 
achats.  La  suppression  des  dîmes  exposait  ainsi  un 
certain  nombre  d'acquéreurs  à  ne  plus  pouvoir  solder 
leur  prix  d'acquisition,  il  était  logique  et  naturel  qu'on 
permit  à  ceux  qui  le  désiraient  de  renoncer  à  leurs 
acquisitions. 

Le  décret  du  17  juillet  1793  va  beaucoup  plus  loin,  il 
supprime  tous  les  droits  maintenus  par  celui  des  25-28 
août  1792,  c'est-à-dire  tous  les  droits  ayant  pour  cause 
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une  concession  primitive  de  fonds.  Toutes  les  dîmes 
sans  distinction  sont  abolies. 

Enfin  à  la  suite  des  conquêtes  du  Premier  Empire 
et  des  annexions  faites  après  divers  traités,  on  fut 
obligé  de  liquider  les  dîmes  dans  les  pays  nouvelle- 
ment annexés  où  elles  existaient  encore.  Un  décret  fut 
rendu  le  22  janvier  1813  venant  régler  le  mode  de  rachat 
dans  ces  pays.  Il  est  intitulé  :  «  Décret  impérial  con- 
»  cernant  la  nature  actuelle,  le  mode  de  conservation, 
»  le  rachat  et  l'évaluation  des  dîmes  dans  ceux  des 
»  départements  réunis  où  ce  genre  de  prestation  existe 
»  encore  ». 

Il  est  question  une  dernière  fois  des  dîmes  dans  le 
Projet  de  Constitution  do  la  Chambre  des  représen- 
tants présenté  par  la  commission  centrale  où  il  est  dit 
art.  ilk  :  «  Les  dîmes,  rentes,  les  droits  féodaux  et 
»  seigneuriaux  ne  pourront  être  rétablis  sous  aucun 
»  prétexte  »,  et  dans  la  loi  des  9-11  novembre  1815 
relative  à  la  répression  des  cris  séditieux  et  des  provo- 
cations à  la  révolte  dont  Y  art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Sont 
»  coupables  d'actes  séditieux  toutes  personnes  qui 
»  répandraient  ou  accréditeraient  soit  des  alarmes 
»  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés  qu'on  appelle 
»  nationales,  soit  des  bruits  d'un  prétendu  rétablisse- 
»  ment  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des  nou- 
»  velles  tendant  à  alarmer  les  citoyens  sur  le  main- 
»  tien  de  l'autorité  légitime  et  à  ébranler  leur  fidé- 
»  lité.  » 
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CHAPITRE  VI 
De  quelques  liquidations  de  dîmes 


Nous  trouvons  les  pièces  ayant  trait  à  la  liquidation 
des  dîmes  laïques  inféodées  dans  le  département  de 
l'Indre,  soit  dans  la  série  E  qui  contient  les  titres  de 
famille,  soit  dans  la.  série  Q  qui  contient  les  archives 
révolutionnaires.  Tous  ces  documents  sont  fort  incom- 
plets, mais  la  publication  d'un  certain  nombre  d'entre 
eux  nous  permettra  cependant  de  nous  rendre  compte 
de  la  façon  dont  s'est  opérée  la  liquidation.  Nous 
avons  choisi  parmi  les  diverses  pièces  dont  sont  com- 
posées les  deux  séries  celles  qui  concernent  les  dîmes 
de  Prissac  et  de  Diors  parce  qu'elles  sont  les  plus 
détaillées  et  les  plus  intéressantes.  La  dîme  de  Diors 
surtout  est  celle  qui  nous  permettra  le  mieux  de  nous 
rendre  compte  des  opérations  multiples  qu'entraîne  la 
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liquidation  d'une  dîme  inféodée,  et  de  la  procédure  à 
suivre  pour  arriver  à  la  liquidation  définitive. 

§  I.  —  Dîme  de  Prissac 

C'est  dans  la  sé7ie  E  3  que  se  trouvent  les  quelques 
pièces  se  rapportant  à  la  dime  de  la  commune  de  Pris- 
sac,  district  d'Argenton,  qui  appartenait  à  un  sieur 
Alabonne  Du  Plaist.  Il  y  a  d'abord  la  requête  dont  la 
teneur  suit,  adressée  par  lui  au  directeur  du  district 
d'Argenton  pour  obtenir  la  liquidation  des  dîmes  lui 
appartenant  : 

«  A  Messieurs  les  administrateurs  du  district 
«  d'Argenton, 

«  Le  sieur  Antoine-Henri  Alabonne  du  Plaist,  liom- 
«  me  de  loi,  vous  observe  qu'il  est  propriétaire  des 
«  dîmes  des  villages  de  Cherpenet,  des  Rullauds  etau- 
«  très  terres  des  dits  villages  et  dîmeries  de  Prissac  et 
«  de  Châtelier  dont  la  suppression  se  trouve  pronon- 
«  cée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  à  la 
«  charge  de  l'indemnité  qui  doit  être  accordée  à  l'ex- 
«  posant  qui  a  déposé  au  secrétariat  de  votre  district 
«  des  titres  de  propriété  de  la  dite  dîme  de  Cherpenet 
«  et  dépendances  pour  obtenir  la  liquidation  de  son 
«  indemnité. 

«  Mais  comme  l'exposant  a  acquis  des  biens  natio- 
«  naux  et  que  conformément  à  la  loi  du  5-30  mars  der- 
«  nier,  articles  3,   i   et  15,  les  propriétaires  do  dîmes 
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«  inféodées  peuvent  requérir  leurs  municipalités  des 
«  lieux  de  donner  une  estimation  certifiée  de  la  valeur 
«  des  dites  dimes  dont  moitié  de  l'estimation  totale 
«  doit  être  reçue  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
«  l'exposant  requiert  que  : 

«  Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  ordonner 
«  que  les  titres  de  propriété  des  dîmes  de  l'exposant 
«  soient  communiqués  à  Messieurs  les  ofTiciers  muni- 
((  cipaux  de  la  commune  de  Prissac,  à  l'effet  de  délibé- 
«  rer  en  conseil  général  et  de  donner  une  estimation 
«  aux  dites  dîmes  et  de  la  certifier  pour  la  valeur 
«  totale,  pour  ensuite  obtenir  par  l'exposant  compen- 
((  sation  de  la  moitié  du  prix  de  la  dite  estimation, 
«  déduction  de  toutes  charges,  sur  le  prix  des  biens 
«  nationaux  qu'il  a  acquis  devant  vous.  Messieurs, 
«  provenant  des  ci-devant  bénédictins  de  Saint- 
«  Benoit-du-Sault,  et  vous  ferez  justice  ». 

Signé  :  Alabonne  duPlaist. 

Vient  alors  une  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict d'Argenton  : 

«  Vu  l'extrait  du  contrat  d'échange  fait  le  23  juin 
«  1664  entre  les  ci-devant  seigneurs  de  Chassingrimon 
«  et  de  La  Rochevreuse  des  dîmes  de  blé,  vin,  lainages, 
((  charnage  de  Chaurun  et  Prissac. 

«  La  déclaration  du  le""  décembre  1697  fournie  par 
«  les  habitants  du  Baud  et  de  Cherpenet  avec  la  dîme 
«  dans  l'étendue  du  dit  tènement,  le  contrat  de  vente 
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«  consenti  par  le  sieur  Turpin  Crisset  au  sieur  Antoine 
«  Alabonne  du  Plaist  le  20  juillet  1734;  la  requête  du 
«  dit  sieur  Alabonne  du  Plaist  aux  fins  de  liquidation 
«  provisoire  pour  moitié  des  dites  dimes,  vu  aussi  les 
«  lois  du  5  novembre,  5  mars,  23  janvier  et  l'instruction 
«  du  31  juillet  du  procureur-syndic,  avons  délibéré  que 
«  les  dits  titres  et  pièces  seront  envoyés  à  Messieurs 
«  les  administrateurs  du  département  de  l'Indre  pour 
«  être  communiqués  au  sieur  Verdun,  directeur  de  la  ré- 
((  gie  nationale  près  le  département,  à  l'effet  de  donner 
«  son  avis  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dite  dîme  est  pos- 
((  sédée  à  titre  d'engagement  ou  de  propriété  incommu- 
«  table  pour  après  avoir  eu  son  avis  et  celui  du  dépar- 
te tement,  délibérer  ce  qui  appartiendra  à  Argenton. 

Suit  la  signature  des  administrateurs  du  directoire 
du  district d'Argenton  :  Bertrand,  Rollinat,  etc. 

Il  est  fait  mention  de  divers  titres  déposés  au  secré- 
tariat du  district  d'Argenton.  Ce  sont  : 

1.  Echange  entre  Charles  d'Aubusson,  seigneur  de 
Chassingrimon  et  Honorât  Couraud,  seigneur  de  la 
Rochevreuse,  de  la  dîme  de  Courtenvaux  contre  un 
quart  de  celle  de  Prissac  (1664; . 

2.  Déclaration  faite  à  François  de  Vertmond  et  à 
Catherine  Hyacinte  d'Aubusson,  son  épouse,  par  plu- 
sieurs habitants  de  Prissac  de  leur  tènement  de  Cher- 
penet  (décembre  1697). 

3.  Vente  du  fief  de  Cherpenet  au  sieur  Alabonne  du 
Plaist,  homme  de  loi,  par  Louis  Magdelon  Turpin 
comte  de  Crissé  (1734) 
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Le  directeur  de  la  régie  nationale  a  donné  l'avis  qui 
lui  avait  été  demandé  : 

«  Le  directeur  de  la  régie  nationale  prés  les  repré- 
«  sentants  de  l'Indre,  soussigné,  auquel  Messieurs  les 
«  administrateurs  du  directoire  dudit  département  ont 
«  communiqué  un  contrat  d'échange  fait  entre  M.  de  la 
«  Rochevreuse  et  M.  d'Aubusson  le  26  juin  1664,  delà 
«  dîme  appelée  Courtenvaux  ou  autrement  do  Chaurun, 
«  perceptible  sur  le  village  du  même  nom,  contre  une 
«  autre  dîme  perceptible  sur  les  environs  du  bourg  de 
«  Prissac  et  du  village  du  Châtelier  et  autre  contrat  de 
«  vente  de  la  dite  dîme  de  Prissac  et  du  Châtelier  par 
«  M.  de  Crissé  à  M.  Henri  Alabonnc  du  Plaist,  le  '20 
«  juillet  1734  le  tout  produit  par  le  sieur  Alabonne  du 
«  Plaist  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  dite  dime. 

«  Observe  que  les  deux  actes  ci-dessous  énoncés 
«  provent  évidemment  que  la  dite  dime  est  patrimo- 
«  niale. 

«  A  Châteauroux,  le  27  février  1792. 

«  Signé  :  Verdun.  » 

Vient  ensuite  Testimation  des  dîmes  appartenant  à 
Alabonne  du  Plaist  par  la  municipalité  de  Prissac  : 

Extrait  des  délibérations  du  Conseil  général,  com- 
mune de  Prissac,  district  d'Argenton  : 

«  Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé,  le 
«  sieur  Alabonne  du  Plaist,  nous  a  présenté  les  pièces 
«  qu'il  a  présentées  au    district   pour   parvenir   à  la 
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«  liquidation  des  dîmes  qu'il  percevait  dans  votre  com- 
«  niune,  en  outre,  un  petit  mémoire  qui  lui  a  été  en- 
«  voyé  par  un  de  Messieurs  les  administrateurs  du 
«  directoire  du  district,  portant  que  ledit  sieur  Du 
«  Plaist  demandera  une  estimation  des  dîmes  à  notre 
«  municipalité  assemblée  en  conseil  général  ;  nous, 
«  officiers  municipaux  et  notables,  après  avoir  pris  tou- 
«  tes  les  connaissances  relatives  aux  dites  dîmes, 
«  avons  été  d'avis  et  sommes  tombés  d'accord  que 
«  dans  la  portion  que  ledit  Du  Plaist  faisait  dans  la 
«  dîme  du  Châtelier  et  de  Prissac,  il  revenait  audit 
«  sieur  Du  Plaist,  défalcation  faite  de  la  partie  de  la 
«  dime  qu'il  gagne  pour  des  domaines,  année  com- 
«  mune  :  quarante  boisseaux  de  seigle,  mesure  de 
((  Saint-Benoit-du-Sault,  vingt-deux  boisseaux  froment, 
«  même  mesure,  six  boisseaux  d'avoine,  même  mesu- 
«  re,  vingt  livres  pesant  de  chanvre,  six  agneaux, 
«  deux  pièces  de  vin,  le  poinçon  comme  le  poinçon 
((  ordinaire  d'Argenton  et  pour  la  dime  de  Clieri:)enet 
«  levée  par  le  sieur  Du  Plaist,  la  dite  dîme  donnant 
«  année  courante,  vingt-six  boisseaux  et  demi  de  fro- 
«  ment,  quarante-deux  boisseaux  deux  cinquièmes  de 
«  seigle,  le  tout  mesure  de  Saint-Benoit,  un  poinçon 
«  de  vin,  cinq  livres  pesant  de  chanvre,  un  boisseau 
((  de  pois,  huit  livres  pesant  de  laine  et  quatre  agneaux, 
«  que  la  dîme  des  deux  cantons  des  Rullaux  valait  pour 
«  la  partie  dudit  sieur  Du  Plaist  défalcation  faite  des 
«  domaines  compris  dans  lesdits  cantons,  trois  bois- 
ce  seaux  de  froment,  cinq  de  seigle  sur  dite  mesure  et 
'<  deux  poinçons   de  vin. 
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«  Fait  et  délibéré  en  conseil  général  de  la  commune 
«  le  13  novembre  1792,  par  nous  soussignés,  etc.   » 

Voilà  tout  ce  que  nous  possédons  sur  cette  dime  de 
Prissac.  Quand  a-t-elle  été  liquidée,  a-t-on  délivré  une 
reconnaissance  provisoire  d'indemnité,  a-t-elle  servi 
à  acheter  des  biens  nationaux  ?  Cela  est  probable 
puisque  nous  avons  vu  que  son  propriétaire  avait 
acheté  des  biens  provenant  des  bénédictins  de  Saint- 
Benoît-du-Sault. 

12.  —  Dîme  de  Diors 


Les  pièces  concernant  la  dime  de  Diors  appartien- 
nent à  la  série  E  et  à  la  série  Q.  La  paroisse  de  Diors 
qui  est  aujourd'hui  une  commune  située  à  quelques 
kilomètres  de  Châteauroux  avait  quatre  dîmes  appar- 
tenant à  divers  particuliers  :  1^  La  dîme  de  Fourches  et 
Montaboulin,  appartenant  à  un  sieur  Crublier  d'Op- 
terre  pour  sept  vingt-quatrièmes,  au  duché  de  Châ- 
teauroux pour  douze  vingt-quatrièmes,  et  au  curé  de 
Diors  pour  cinq  vingt-quatrièmes  ;  2°  La  dîme  de  Ville- 
clair  et  Montaboulin,  appartenant  au  même  Crublier 
d'Opterre,  à  un  sieur  de  Boisé  et  au  duché  de  Château- 
roux,  chacun  étant  propriétaire  d'un  tiers  de  la  dîme  ; 
3»  La  dîme  de  Montvry  appartenant  pour  un  quart  à 
Crublier  d'Opterre,  un  autre  quart  à  un  sieur  Crublier 
Chandaire  et  une  moitié  au  duché  de  Châteauroux  ;  4° 
La  dîme  du  vignoble  de  Montaboulin  qui  appartenait 
tout  entière  à  Crublier  d'Opterre. 
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Nous  trouvons  un  mémoire  de  Crublier  d'Opterre 
adressé  au  directoire  du  district  pour  obtenir  la  liqui- 
dation des  dimes  lui  appartenant,  il  est  daté  du  \^'  dé- 
cembre 1790.  Mention  est  faite  de  son  dépôt  dans  le 
registre  spécial  servant  à  enregistrer  les  titres  néces- 
saires à  la  liquidation  des  dîmes  inféodées  :  «  Aujour- 
«  d'hui  samedi,  18  décembre  1790,  les  administrateurs 
«  composant  le  directoire  de  Châteauroux  assemblés 
«  dans  leur  bureau  en  la  manière  accoutumée  dans 
«  les  personnes  de  MM.  (ici  les  noms  des  administra- 
«  leurs)...  Est  entré  le  sieur  Crublier  d'Opterre  lequel 
«  en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
«  des  22  et  28  octobre  dernier  a  remis  sur  le  bureau  un 
«  mémoire  et  cinq  liasses  contenant  les  titres  et  ren- 
«  seignements  nécessaires  pour  parvenir  à  la  liquida- 
«  tion  de  ses  dîmes  de  Fourches  et  de  Montaboulin  et 
«  a  requis  un  récépissé  qui  lui  a  été  accordé.  » 

Ce  mémoire  est  intéressant,  aussi  nous  en  repro- 
duisons complètement  une  grande  partie.  Ce  qui  en 
fait  l'importance  c'est  l'énumération  et  l'examen  qu'il 
fait  des  pièces  et  titres  déposés  conjointement  avec  lui 
à  l'appui  de  la  demande  en  liquidation  ; 

«  Mémoire  relatif  à  la  liquidalion  de  quatre  parties 
«  de  dîmes  appartenant  à  M.  d'Opterre,  avec  quatre 
«  liasses  cotéesA,  B,  C,  D. 
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Département  de  l'Indre 

District  de  Châteaui'oux 

Canton  de  Déols 

Municipalités  de  Diors  et  de  Montaboulin 


92  DES    DÎMES    LAÏQUES   INFÉODÉES 

«  Henri  Grublierd'Opterre,  capitaine  au  corps  royal 
«  du  génie,  propriétaire  du  ci-devant  fief  de  Monta- 
«  boulin,  situé  paroisse  de  Diors  expose  qu'il  est  pro- 
«  priétaire  de  quatre  portions  de  dîmes  inféodées  les- 
te quelles  consistent  :  I.  —  En  un  quart  au  total  et  à  un 
«  sixième  sur  un  autre  quart,  ce  qui  fait  sept  vingt- 
«  quatrièmes  de  la  grande  dîme  de  Fourches  et  Mon- 
«  taboulin,  située  dans  la  paroisse  de  Diors. 

((  II.  —  En  un  quart  au  total  de  la  dîme  de  Mont- 
ce  vril  située  dans  la  paroisse  de  Diors. 

«  III.  —  En  la  dîme  totale  sur  un  petit  mas  de  terre, 
«  dit  l'ancien  vignoble  de  Montaboulin,  situé  dans  la 
«  dite  paroisse. 

«  IV.  —  Enfin  un  huitième  du  total  de  la  dîme  dite 
«  de  Crevant,  située  paroisse  de  Montierchaume. 

«  On  va  détailler  plus  particulièrement  chacune  de 
«  ces  portions  de  dîmes,  faire  connaître  les  différents 
«  co-décimateurs,  établir  par  titres  la  propriété  et  la 
«  jouissance  de  celles  appartenant  au  dit  sieur  d'Op- 
'(  terre  et  présenter  quelques  observations  sur  l'éva- 
«  luation  à  faire  du  revenu  qui  doit  fixer  leur  indem- 
«  ni  té. 

/.  —   Dîmes  de  Fourches  et.  Montaboulin. 

«  Cette  première  portion  de  dîme  appartenant  à  M. 
«  d'Opterre  dépend  de ladimerie  connue  dans  les  titres 
«  sous  le  nom  de  grande  dîme  de  Fourches,  Montabou- 
«  lin  et  Montvril  du  nom  d'une  partie  des  villages  qu'elle 
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«  renferme.  Elle  est  circonscrite  et  limitée  :  1»  Dans  sa 
«  totalité  relativement  aux  portions  que  les  co-déci- 
«  mateurs  ont  sur  le  tour.  2"  Dans  cette  circonscription 
«  générale  on  distingue  la  petite  dîmerio  de  Montvril 
«  relativement  aux  droits  de  quelques  co-décimateurs 
«  particuliers.  3°  On  distinguait  encore  anciennement 
«  dans  la  circonscription  générale  une  partie  de  petite 
«  dîme  dite  de  Montaboulin  et  Villeclair,  aussi  relative 
((  ment  à  quelques  droits  particuliers, du  reste  il  paraît 
«  parles  titres  anciens  que  la  dîme  totale  dite  de  Four- 
«  ches,  Montaboulin  et  Montvril  se  partageait  autrefois 
«  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  la  petite  dîmerie  dite  de  Montaboulin  et  Vil- 
«  leclair,  enclavée  dans  la  dîmerie  générale,  l'abbé  de 
«  Déols  avait  moitié,  l'autre  moitié  appartenait  lors  de 
«  l'acte  de  péréquation  fait  en  1096  à  MM.  Damours  et 
«  Vignet,  chacun  par  quart. 

«  Dans  tout  le  reste  de  l'enclave  de  la  dîmerie,  c'est- 
«  à-dire  dans  Fourches,  la  Lande,  Lage,  les  Terra- 
«  gueux,  l'abbé  de  Déols  avait  la  moitié  et  l'ancien  sei- 
«  gneur  de  Montaboulin  avait  un  quart  et  l'autre  quart 
(c  appartenait  au  curé  moins  un  sixième  ou  sixain  pré- 
«  levé  sur  cette  partie  par  le  dit  seigneur  de  Monta- 
«  boulin. 

n  Codéchnateun  ac-  Depuis  l'abbayc  de  Déols  a  été  re- 
"  ""''*'•  mise  au  duché  en  1622  et  M .  de  Boisé 

«  a  arrenté  par  adjudication  du  31  mai  17.57  la  partie 
«  de  la  dîme  du  dit  duché  située  dans  la  paroisse  de 
«  Diors,  il  a  aussi  arrenté  par  acte  du  17  avril   1710  la 
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«  portion  de  dîme  de  la  cure  de  Diors  dont  il  est  ré- 
«  suite  que  les  co-décimateurs  actuels  sont  : 

«  1°  M.  de  Boisé  qui  tant  comme  arrentaire  du  du- 
«  ché  et  de  la  cure  que  pour  une  partie  de  son  propre 
«  fonds,  doit  avoir  moitié  àMontvril,  les  deux  tiers  dans 
«  la  petite  partie  de  Villeclair  et  Montaboulin,  et  les 
«  trois  quarts  dans  tout  le  reste,  moins  un  sixième  à 
«  prélever  par  le  sieur  de  Montaboulin  sur  la  portion 
«  qui  dépendait  de  la  cure 

«  2°  Il  y  a  deux  co-décimateurs  dans  la  partie  de 
«  Montvril  chacun  pour  un  quart  dont  il  sera  question 
«  ci-après. 

«  Enfin  M .  d'Opterre  (comme  propriétaire  de  Mon- 
«  taboulin)  doit  aussi,  conformément  aux  anciens  ti- 
«  très,  un  tiers  dans  Villeclair  et  Montaboulin,  un 
((  quart  partout  ailleurs,  à  l'exception  de  Montvril, 
«  plus  un  sixième  sur  le  quart  appartenant  ci-devant  à 
«  à  la  cure  de  Diors. 

«  Mais  soit  relativement  au  peu  de  différence  qu'il 
«  y  a  entre  le  tiers  de  la  dîme  de  Montaboulin  et  Ville- 
ce  clair,  possédée  autrefois  par  le  sieur  de  Montabou- 
«  lin,  et  le  quart  et-le  sixième  sur  un  autre  quart  qu'il 
«  avait  sur  les  autres  parties  de  la  dîmerie,  soit  toute 
«  autre  raison,  le  siear  d'Opterre  observe  que  tous  les 
«  titres  postérieurs  à  1 600  ne  lui  donnent  que  le  quart  au 
«  total  dans  la  dîme  de  Fourches  et  Montaboulin  et  un 
«  sixième  sur  la  portion  du  curé,  et  c'est  la  propriété, 
«  la  jouissance  et  la  valeur  de  cette  portion  de  dîme 
«  qu'il  va  établir  par  titre  et  sur  laquelle  il  réclame  une 
«  une  indemnité. 
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«  Liasse  A  :  Titres  La  pièce  11»  1  est  l'extrait  d'un  aveu 
«  qui  établissent  la  de  dénombrement  de  1380  qui  indi- 
«  jouissance,  les  sour-    q^^  les  différentes  portions  de  dî- 

«  ces  et  la  valeur  delà      •   ,  ^       „  i    •       .  j     r^    j>  j    iv^^ 

mes  qui  dépendaient  du  fief  de  Mon- 

n  portion    de   la    dîme 

_  ^^„  „        taboulin  et  noiamment  qu'il  avait  le 

«  taboulin  appartenant     tiers  a  Vllleclair. 

<<  à  M.  d'Opterre.  Le  n"  2  est  l'extrait  d'un  aveu  de 

«  1391  qui  donne  à  Montaboulin  la  dîme  de  Fourches 
«  et  Montaboulin  et  un  droit  de  sixain  sur  la  dîme  de 
«  charnage  des  chanoines  d'Issoudun  appartenant  de- 
«  puis  au  curé  de  Dior  s. 

«  Le  n"  3  est  l'extrait  d'un  aveu  de  1445  qui  indique 
«  que  dans  la  dîme  de  blé  et  de  charnage  de  Diors  le 
f(  sieur  de  Montaboulin  avait  en  quelques  endroits  le 
«  tiers  et  dans  d'autres  le  quart. 

«  Les  nos  4  et  5  sont  des  extraits  authentiques  des 
«  aveux  et  dénombrements  de  1650  et  1743  qui  attri- 
«  buent  à  Montaboulin  le  quart  franc  de  la  dîme  de 
«  blé,  lainage  et  charnage,  appelée  la  dîme  de  Four- 
«  ches  et  Montaboulin,  et  un  sixième  sur  le  quart  qui 
«  appartient  au  curé.  En  outre  l'aveu  de  1743  donne  la 
«  circonscription  détaillée  de  la  dîmerie. 

«  Les  n^s  0  et  7  sont  deux  sentences  :  l'une  de  1608, 
«  l'autre  de  1658  qui  condamnent  l'une  les  chanoines 
«  de  Saint-Cyr  d'Issoudun,  l'autre  le  curé  de  Diors, 
«  comme  étant  à  leurs  droits  à  restituer  au  sieur  de 
«  Montaboulin,  sur  le  quart  de  la  dîme  qui  leur  appar 
«  tient,  le  sixième  de  ce  qu'ils  ont  perçu  et  que  la  sen- 
«  tence  de  1608  évalue  à  six  septiers  de  blé. 
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Les  n"s  i^  et  9  sont  deux  baux  à  ferme  du  quart  de 
«  la  dîme  de  Fourches  et  Montaboulin,  ensemble  du 
«  sixain  à  prendre  sur  la  portion  du  curé  de  Diors 
«  faits  en  1649  et  1670  et  dont  le  dernier  a  été  passé  en 
«  présence  du  dit  curé  et  signé  de  lui. 

«  Le  n»  10  est  un  extrait  coUationné  de  Tacte  de 
«  péréquation  passé  en  1692  entre  les  co-décimateurs 
«  par  lequel  il  a  été  réglé  que  chacun  d'eux  doit  payer 
«  pour  supplément  de  portion  congrue  ;  cependant  il 
«  est  à  observer  que  c'est  par  erreur  que  le  sieur  De- 
«  préaux  a  été  taxé  à  la  somme  de  quarante-deux  sols 
«  de  supplément,  mais  il  ne  l'a  jamais  payé,  vu  que  ni 
«  lui  ni  ses  successeurs  ne  possèdent  rien  dans  la  dite 
«  dîmerie,  mais  bien  dans  celle  d'Etrechet  qui  lui  est 
«  contigiie. 

«  Le  No  1 1  est  une  ferme  faite  en  1752  à  feu  M.  Scar- 
«  ron,  seigneur  de  Diors,  du  quart  franc  de  la  dîme  de 
«  Fourches  et  Montaboulin  et  du  sixième  sur  le  quart 
«  appartenant  au  curé  avec  réserve  entière  du  vigno- 
«  ble  de  Montaboulin. 

«  LeN"12  est  une  note  de  l'arrentement  passé  à 
«  M.  de  Boisé  le  31  mars  1757  de  la  portion  de  la  dîme 
«  de  Montaboulin,  Fourches  et  Montvril,  appartenante 
«  Sa  Majesté  et  par  lequel  on  voit  que  l'arrentaire  est 
«  chargé  des  réparations  grosses  et  menues  de  l'église 
«  et  de  fournir  les  ornements. 

«  LeN"  \3  (ici  la  ligne  complètement  barrée  et  raturée 
«  est  illisible). 

«  Le  N"  14  est  une  copie  de  la  déclaration  faite  par 
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«  le  curé  de  Diors  des  fonds  de  sa  cure  à  laquelle  on 
«  a  joint  quelques  observations. 

«  LeN"  15  donne  le  détail  des  terres  comprises  dans 
«  la  dîmerie  de  Fourches  et  Montaboulin  et  de  celles 
«  que  le  sieur  d'Opterre  y  possède. 

«  Le  N»  16  est  une  copie  coUationnée  d'un  sous- 
«  seing  contrôlé  en  1788  portant  sous-ferme  de  la  fer- 
«  merie  de  Montaboulin  et  de  la  portion  de  dîme  de 
((  blé,  lainage  et  charnage  de  Fourches  et  Montabou- 
«  lin  moyennant  800  livres  et  250  fagots  de  paille. 

M  Enfin  le  No  17  estune  délégation  faite  par  la  dame 
((  V'  Guilpin,  fermière  de  Montaboulin  au  sieur  d'Op- 
((  terre  du  montant  de  la  susdite  sous-ferme  en  déduc- 
«  tion  du  prix  de  son  bail,  laquelle  délégation  est  por- 
«  tée  au  bas  de  la  copie  duditbail  et  acceptée  par  ledit 
((  sous-fermier. 

«  Pour  plus  facile  intelligence  de  ces  deux  derniè- 

((  res  pièces,  il  faut  observer  que  par  acte  du 1786, 

((  M.  d'Opterre  avait  affermé  à  la  dame  V*  Guilpin  son 
((  bien  de  Montaboulin  y  compris  la  portion  des  dîmes 
«  de  Fourches  et  Montaboulin,  que  la  dame  Guilpin 
«  était  en  même  temps  la  fermière  de  la  terre  de  Diors 
((  et  des  autres  portions  de  ladite  dîmerie  appartenant 
«  à  M.  de  Boisé  ;  que  d'après  cela  lesdits  fermiers  des 
«  terres  de  Montaboulin  et  de  Diors  ont  sous-fermé 
((  seulement  la  moitié  de  ladite  dîmerie  par  l'acte  ci- 
ce  dessus  N"  15,  1.600  livres  et  500  fagots  de  paille  ;  que 
«  par  là  (ainsi  qu'ils  l'ont  stipulé)  la  portion  de  la  dîme 
(«  de  Montaboulin  est  sous-fermée    800  livres   et  250 


98  DES    DÎMES    LAÏQUES    INFÉODÉES 

«  fagots  de  paille.  Et  en  effet  depuis  le  commence- 
«  ment  dudit  bail  les  sous-fermiers  de  la  dite  portion 
«  de  dîme  paient  entre  les  mains  du  sieur  d'Opterre 
«  les  dits  800  livres  et  250  fagots  de  paille  en  déduc- 
«  tion  de  la  ferme  générale  de  la  dame  Guilpin  ainsi 
«  qu'il  est  porté  par  ladite  délégation  N*^  16. 
«  Observation    sur  Maintenant  pour  fixer  l'indem- 

..  Vévaluation  du  rêve-  ^^^^^  ^^^  ^^^^-^^^  ^^  ^-^^^  d'Opterre 
«  Î2U    qui    doit      fixer       ,  .  i       ,,    i      i-   .  ,      , 

„_,..,  a  raison  de  1  abolition    de  la  dite 

«  t  indemnité  due  pour 

«  la  portion  de  la  dî-  Po^tion  de  dîme,  on.observe  que  se 
«  me  de  Fourches  et  trouvant  affermée  par  un  acte  N"> 
«  Montabouiin,  15   qui  a  été  contrôlé,  le  prix  du 

«  bail  qui  est  de  1.800  livres  et  250  fagots  de  paille  doit 
«  servir  de  base  à  son  évaluation. 

«  Reste  donc  à  savoir  ce  qui  doit  être  déduit  sur  le 
«  prix  pour  faire  le  revenu  net  sur  lequel  doit  porter 
«  l'indemnité,  or  on  voit  par  l'extrait  de  l'acte  de  péré- 
«  quation  N^  10  que  le  propriétaire  de  Montaboulin  paie 
tt  annuellement  à  la  cure  de  Diors  sur  cette  portion  de 
t<  dîme  361iv.3  sous.  En  outre  dans  l'enclave  de  ladite 
«  dîmerie  il  se  trouve  des  terres  appartenant  au  sieur 
«  d'Opterre  et  dépendantes  de  la  métairie  et  locature 
«  de  Montaboulin,  sur  lesquelles  les  fermiers  de  ladite 
«  portion  de  dîme  percevaient  en  son  nom  les  7/24  de 
«  la  dîme,  or  il  paraît  qu'aux  termes  des  décrets  la 
«  valeur  de  ces  deux  objets  doit  être  déduite  sur  le 
«  prix  de  la  ferme  ci-dessus.  Il  ne  paraît  pas  d'ailleurs 
«  qu'il  y  ait  d'autres  déductions  à  faire  ;  car  en  cas 
«  qu'il  fût  dû  un  supplément  de  portion  congrue  pour 
c(  porter  les  ravenus  de  la  cure  de  Diors  à  1 .200  livres 
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«  le  supplément  ne  peut  regarder  la  dîme  inféodée  de 
M  Montaboulin,  mais  seulement  celle  arrentée  par 
((  M.  de  Boisé  qui  est  ecclésiastique,  puisqu'elle  n'est 
u  autre  que  celle  de  l'ancienne  abbaye  de  Déols  et 
«  puisqu'elle  est  seule  tenue  des  réparations  grosses 
((  et  menues  et  ornements  de  l'église  de  Diors,  ce 
«  qui  est  prouvé  par  l'extrait  de  l'arrentement  de 
«  M.  de  Boisé  N»  12  par  le  fait  et  par  plusieurs  arrêts 
((  du  grand  conseil,  notamment  par  celui  du  30  janvier 
«  1779. 

«  C'est  donc  à  tort  et  par  ignorance  ou  par  condes- 
«  cendance  pour  les  agents  du  prince,  qui  était  alors 
((  propriétaire  de  la  dîme  ecclésiastique  de  Diors,  que 
«  les  autres  co-décimateurs  ont  souscrit  en  1792  à 
«  payer  une  partie  de  la  portion  congrue,  vu  que  la 
«  dîme  ecclésiastique  n'était  pas  épuisée,  mais  quel 
«  que  fut  le  motif  de  cette  erreur  il  ne  peut  lier  les  co- 
«  décimateurs  actuels,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
«  un  nouveau  supplément,  ils  s'en  tiennent  à  cet  égard 
«  au  principe  de  droit  qui  est  conforme  à  l'art.  21  de 
«  l'édit  de  1695  postérieur  à  l'acte  de  péréquation  de 
«  1692  que  la  dîme  inféodée  ne  doit  concourir  au  paie- 
ce  ment  de  la  portion  congrue  que  lorsque  la  dîme  ec- 
((  clésiastique  est  épuisée.  Du  reste  le  N"  14  fait  voir 
«  quels  sont  les  fonds  de  la  cure  de  Diors  et  à  peu 
((  près  à  quoi  on  peut  évaluer  le  revenu. 

u  Opération  à  faire  ^jj^gj  p^^j.  j^  liquidation  de  la 

H  pour    la   liquidation        ,.,  ,.         ,,-  in  ^ 

dite  portion  de  dime  de  Fourches  et 

«  de  la  dime  de   Four- 

«  chts  et  Montaboulin.     Montaboulin  tout  se  réduit  à  faire  : 
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«  1°  L'estimation  du  produit  des  7/24  de  la  dîme  ap- 
((  partenant  à  M.  d'Opterre  sur  les  terres  de  Monta- 
«  boulin  dont  le  trait  se  trouve  dans  la  pièce  N"  15  ou 
«  bien  si  l'on  veut  à  faire  la  ventilation  de  ces  terres 
4  avec  celles  du  reste  de  la  dîmerie  relativement  au 
«  prix  connu  de  la  ferme  générale  de  la  dite  dîmerie  ; 
((  2°  à  déduire  ensuite  le  prix  de  l'évaluation  faite  des 
«  7/24  de  la  dîme  perçue  sur  les  terres  de  M.  d'Opterre, 
«  du  montant  de  la  dite  ferme,  de  800  livres  et  250  fa- 
ce gots  de  paille,  en  soustraire  également  les  3  livres 
((  3  sous  dus  annuellement  sur  la  dite  dîme  à  la  cure 
('  de  Diors  et  le  reste  donnera  enfin  le  revenu  sur  le- 
«  quel  doit  porter  l'indemnité.  » 

Nous  venons  de  reproduire  toute  la  partie  du  mé- 
moire qui  a  trait  aux  dîmes  de  Fourches  et  Montabou- 
lin  ;  les  autres  portions  de  dîmes  appartenant  au  pro- 
priétaire sont  détaillées,  avec  pièces  et  titres  à  l'appui, 
de  la  même  façon.  Le  mémoire  se  termine  par  la  dési- 
gnation faite  par  Crublier  d'Opterre  d'un  expert  pour 
procéder  à  l'estimation  de  sa  dîme  conjointement  avec 
l'expert  désigné  par  le  territoire  de  district.  A  ce  mé- 
moire est  joint  un  cahier  de  quelques  pages  intitulé  : 
«  Déclaration  des  terres  produisant  des  fruits  décima - 
blés  dans  la  dîmerie  de  Fourches  et  Montaboulin  »,  où 
sont  énumérées  successivement  toutes  les  terres  sur 
lesquelles  se  percevait  la  dîme. 

Nous  possédons  le  procès-verbal  d'estimation  dressé 
par  les  deux  experts  désignés  conformément  à  la  loi 
pour  établir  la  valeur  des  dîmes  de  Diors  : 
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((  Le  jeudi  9  février  ©t  jours  suivants  de  l'année  1792, 
0  Nous  Meleine  Savoureux,  laboureur,  demeurant  à 
»  Saint-Cyran,  paroisse  de  Saint-Maur,  expert  nommé 
»  par  le  sieur  Crublier  d'Opterre,  et  Aimé  Jacquemin 
))  demeurant  paroisse  Saint-André  à  Châteauroux, 
»  expert  nommé  par  les  administrateurs  du  district  de 
))  Châteauroux  suivant  leur  délibération  du  3  décem- 
»  bre  1791  à  l'effet  de  procéder  à  l'estimation  des  dimes 
»  énoncées  ci-dessus  conformément  à  l'arrêté  du  dé- 
))  parlement  en  date  du  16  novembre  1791. 

»  Sommes  transportés  dans  la  dite  paroisse  de  Diors 
»  étant  munis  de  plusieurs  titres  et  papiers  relatifs  aux 
»  dites  dîmes  et  après  avoir  pris  des  connaissances 
»  sur  la  circonscription  de  ces  différentes  dimeries, 
»  nous  avons  commencé  nos  opérations  ainsi  qu'il  suit, 
))  et  avons  évalué  les  deux  premières  dimes  ensemble 
»  afin  de  simplifier  notre  travail  touchant  les  portions 
»  de  M.  d'Opterre  : 

»  Dîme  de  Fourche  et  Montaboulin 
»  Dîme  de  Villeclair  et  Montaboulin 

»  Nous  experts,  après  avoir  parcouru  successive- 
»  ment  les  terres  et  visité  les  bergeries  des  différents 
»  domaines  et  locatures  qui  s'y  trouvent  enclavés  nous 
»  avons  trouvé  que  les  quantités  de  terre  portées  dans 
»  la  déclaration  faite  par  le  sieur  d'Opterre  en  date  du 
»  l*""  décembre  1790  étaient  assez  généralement  exactes 
»  et  avons  opéré  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Article  premier  :  Dîme  de  grain. 

»  Les  terres  qui  composent  cette  dîmerie  et  qui  for- 
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»  ment  plusieurs  domaines  et  locatures  ainsi  qu'elles 
»  sont  détaillées  dans  la  déclaration  qu'en  a  faite  le 
»  sieur  d'Opterre,  étant  en  un  seul  mas  et  générale- 
»  ment  de  même  nature,  nous  croyons  que  pour  faci- 
»  liter  l'évaluation  de  ces  dimes  il  est  à  propos  de  les 
»  estimer  en  un  seul  et  même  article.  Elles  contien- 
»  nent  en  totalité  26.225  boisselées,  elles  chôment  trois 
»  ans,  leur  réage  ou  six  lèves,  déduction  faite  des  che- 
))  mins,  haies,  buissons,  carrières,  fosses  et  fossés  et 
»)  autres  parties  en  non  valeur  ne  doit  être  porté  qu'à 
»  3600  boisselées,  c'est-à-dire  que  l'on  devrait  semer 
»  3600  boisselées  en  froment,  3600  boisselées  en  mar- 
»  seiche  et  autant  en  avoine,  mais  comme  dans  cette 
»  dimerie  il  y  a  des  terres  fromentales  et  d'autres  en 
»  seigle,  d'autres  enfin  où  au  lieu  de  semer  de  la  mar- 
»  seiche  après  le  froment  on  y  sème  deux  fois  de  suite 
))  de  l'avoine,  nous  avons  classé  d'après  l'usage  du  pays 
»  les  ensemencements  ainsi  qu'ils  sont  établis  ci-des- 
»  sus  et  nous  estimons  qu'il  s'ensemence  annuelle- 
»  ment  dans  la  dite  dimerie  2.200 boisselées  en  froment, 
»  1400  boisselées  en  seigle,  2600  boisselées  en  marsei- 
»  che,  4600  boisselées  en  avoine  que  nous  croyons 
»  devoir  produire  année  commune  savoir  : 

Boisseaux         Argent 

«  1°  En  Froment  2.200  boisse- 
«  lées  à  raison  de  cinq  boisseaux 
((  la  boisselée  produisent  11.000 
«  boisseaux  en  récolte,  et  en  dîme.      846  1/2     1.502'    4» 

«  Nota.  :  (Les  prix  que    nous 
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M  donnons  soit  aux  grains,  soit 
«  aux  laines  et  agneaux  sont  fixés 
«  d'après  le  tableau  d'évaluation 
((  que  nous  a  fourni  l'administra- 
«  tion  du  district). 

«  2°  En  seigle  1.400  boisselées 
«  qui  produisent  en  récolte  8.460 
«  boisseaux  et  en  dime  au  treize.      646  1/3        711     15 

«  3»  Enmarseiche  2.600boisse- 
«  lées  qui  produisent  10.400bois- 
'<  seaux  en  récolte  et  en  dîme  au 
«treize 800  720    >> 

{(  4°  En  avoine  4,600  boisselées 
«  qui  produisent  2.400  boisseaux 
«  en  récolte  et  en  dime  au  treize.   1.846  1.122'  19' 


«  Produit  des  grains 4 .  056'  18* 

((  Quant  aux  pailles  et  vannins,  nous  es- 
«  timons  qu'elles  valent  la  somme  de  350 
«  livres  et  que  les  frais  d'engrangement,  etc. 
«  et  de  transport  au  marché  peuvent  coû- 
«  ter  560  livres  d'où  il  résulte  que  les  frais 
((  surpassent  la  valeur  des  pailles  de  la 
«  somme  de 210      » 


«  Produit  net  des  grains 3 .  846'     18» 

«  Article  2'"^  Lainage  et  Charnage. 

«  Les  bergeries  de  cettedîmerie  comportent  ensem- 
«  ble  4.875  bêtes  à  laine  d'hivernage  que  nous  rédui- 
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((  sons  eu  égard  aux  accidents  qu'elles  éprouvent  mo- 
«  mentanément  à  3.900  dont  en  vassives  et  vassiveaux 
«  non  décimables  en  mères  1.900,  en  moutons  500  les- 
((  quels  mères  et  moutons  étant  dimés  au  vingt  tant 
«  pour  la  laine  que  pour  les  agneaux  doivent  : 

«  1°  Les  2.400  mères  et  moutons  120  toisons  qui  du 
«  prix  de  deux  livres  et  demie  chacune  font  300  livres 
«  de  laine  et  en  argent  330  livres 330'      » 

«  2°  Les  1.900  mères  peuvent  donner  an- 
«  née  commune  1.400  agneaux  dont  la  dîme 
«  au  vingt  est  de  70  qui  font  350  livres 350      » 

«  Total  du  lainage  et  du  charnage 6801     „ 

«  De  laquelle  somme  il  faut  soustraire 
((  les  frais  de  perception  du  dit  lainage  et 
((  du  dit  charnage  que  nous  estimons  à  60 
M  livres 60      » 

M  Produit  net  de  la  dîme  de  lainage  et 

«  charnage 620^     » 

«  Récapitulation 
«  du  produit  des   dîmes  de  Fourches  et  Montaboulin, 
((  de  Villeclair  et  de  Montaboulin  : 

«  1°  En  grains 3.846'     18* 

((  2°  En  lainage  et  charnage 620      » 

«  Total 4.466'  18' 

«  Avant  que  de  rejeter  les  parts  qui  peuvent  reve- 
«  nir  à  chacun  des  co-décimateurs  dans  le  produit  des 
«  deux  dîmeries  ci-dessus  il  est  à  propos  : 
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«  Premièrement  de  soustraire  à  la  somme 

((  totale  de  ces  deux  dimes  montant  à 4. 466'     18' 

«  Le  tiers  de  la  dime  de  Villeclair  et 
«  Montaboulin  appartenant  à  M.  de  Boisé 
((  est  estimé  par  MM.  Pinon  et  Sévigné  à  la 
«  somme  de 285      » 


«  (Nous  observons  au  surplus  que  nous 
((  n'avons  fait  distraction  de  cette  somme 
«  qu'après  avoir  pris  communication  du 
((  procès-verbal  des  sieurs  Pinon  et  Sévi- 
«  gné,  nous  nous  sommes  convaincus  que 
((  notre  base  d'estimation  étant  la  même 
((  que  celle  par  eux  adoptée  pour  les  espèces 
«  en  grains  dans  la  dite  dimerie  de  Ville- 
«  clair  et  de  Montaboulin,  qu'ainsi  la  dite 
((  somme  de  285  livres  est  réellement  le 
«  tiers  du  montant  de  notre  estimation  du 
«  produit  de  la  dite  dîme). 

«  Reste  pour  les  autres  co-décimateurs 
«  celle  de 4.181'     18' 

((  Secondement  de  fixer  la  valeur  de  la  dîme  que  le 
((  sieur  d'Opterre  percevait  sur  ses  propres  fonds  dans 
«  l'étendue  des  dites  dîmeries  et  pour  laquelle  il  ne  lui 
((  est  dû  aucune  indemnité.  En  conséquence,  nous  ex- 
ce  perts,  après  avoir  soigneusement  examiné  les  terres 
«  et  bergeries  apartenant  à  M.  d'Opterre  dans  les  deux 
u  dîmeries  et  produisant  des  fruits  décimablcs,  nous 
«  avons  reconnu  qu'elles  se  montent  à  2.280  boisselées 
«  de  terres  labourables  et  à  680  bétes  à  laine,  qu'elles 
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«  peuvent  produire  dans  les  mêmes  proportions  que 
«  les  terres  et  les  bergeries  de  la  totalité  de  la  paroisse 
«  la  somme  de  420  livres  par  chaque  année  d'où  il  ré- 
«  suite  qu'il  doit  être  soustrait  de  la  part  de  M.  d'Op- 
«  terre  revenant  au  total  à  1.302  livres  14  sous,  les  sept 
«  vingt-quatrièmes  de  420  livres  qui  sont  122  livres  14 
«  sous  ce  qui  réduit  le  remboursement  dû  à  M.  d'Op- 
«  terre  tant  pour  Fourches  et  Montaboulin  que  pour  le 
('  tiers  de  Villeclair  délinitivement  à  la  somme  de 
((  1.180  livres. 

«  Part  de  chaque  co-décimateur  : 

((  1°  A  M.  Crublier  d'Opterre  les  sept  vingt-quatriè- 
«  mes,  déduction  faite  du  produit  de  la  dîme  sur  ses 
«  propres  fonds 1 .  180'        », 

«  2°  Au  ci-devant  duché  y  compris  le 
I'  tiers  dans  Villeclair 2 .  204        » 

«  3°  A  la  cure  de  Diors 797       18 

«  40  Le  tiers  de  la  dîme  de  Villeclair  et 
«  Montaboulin  à  M.  de  Boisé 285        » 

«  Total  des  deux  dîmeries  de  Four- 
«  ches  et  de  Montaboulin,  de  Villeclair  et 
«  de  Montaboulin 4.466'      18' 

«  Fait  et  arrêté  par  nous  experts  à  Diors,  le  il  fé- 
((  vrier  1792. 

(Suit  la,  signature  des  experts) . 

((  Nota.  La  somme  de  122  livres  14  sous  diminuée 
(I  sur  la  totalité  de  la  dîmerie  de  M.  d'Opterre  par  rap- 
«  port  à  ses  biens  fonds  est  comprise  dans  celle  de 
((  2.204  liv.  pour  laquelle  il  n'est  point  dû  d'indemnité.  » 
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Après  avoir  estimé  les  dîmes  de  Fourches  et  Mon- 
taboulin,  et  de  Villeclair  etMontaboulin  les  experts  ont 
de  la  même  façon  procédé  à  l'estimation  de  la  dîme  de 
Montvry  et  de  celle  de  Montaboulin,  et  après  avoir 
aussi  évalué  toutes  les  dîmes  de  Diors,  ils  ont  dressé 
un  tableau  de  l'ensemble: 

Résumé  des  parts  et  portions  de  chacun  des  co-dé- 
cimateurs  de  Diors. 


Valeur  des 

Valeur  des 

dîmes 

dîmes 

inféodées 

ecclésiastique' 

A  M.  Crublier  d'Opterre.  , 

l»   Dans  les    dîmes    de  I 

Fourches,  de  Montaboulin  / 

et  de  Villeclair.   1.1 8U'  ' 

2°  Dans  la  dî-  /  1.425'  7^  9^ 

me  de  Montvry.      239'  7«  9-^ 

3°  Dîme  du  vi- 
gnoble de  Mon- 
taboulin   6' 

A  M.  de  Boisé  le  tiers 

de  Villeclair 

A  M.  Crublier  de  Chan-  ^  _^^g,  ^,  ^^ 
daire  le  tiers  dans  Montvry.  j 

Au  ci-devant  duché    de 
Châteauroux. 

h  Dîme  de  Fourches,  de 
Montabouhn,  de  Villeclair  /  2.682'  15^  8<» 

etMontaboulin.  2.204' 

2»  Dîme     de       Montvry 
478'  15^8'' 


285' 
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A  la  cure  de  Diors |  797'  IS» 


Total  des  dimes  inféodées  1.949'  15'  6** 

Total  des  dimes  ecclésias- 
tiques   3.480'  18s  8^ 

Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  des  charges  pesant  sur 
la  dime,  que  les  décimateurs  étaient  obligés  de  sup- 
porter certaines  dépenses  relativement  au  culte,  qu'ils 
devaient  assurer  aux  curés  desservant  la  paroisse  une 
rente  fixe  appelée  portion  congrue  quand  ces  derniers 
n'avaient  pas  la  jouissance  du  domaine  des  cures  et 
des  dimes  de  la  paroisse,  et  qu'en  outre  ces  mêmes  dé- 
cimateurs étaient  tenus  de  faire  certaines  réparations 
aux  églises  et  de  fournir  divers  ornements  nécessai- 
res à  la  célébration  du  culte.  Toutes  ces  charges,  com- 
me nous  le  savons,  venaient  diminuer  d'autant  le  re- 
venu de  la  dime,  il  fallait  donc  après  avoir  évalué  le 
revenu  net  de  la  dime  procéder  encore  à  l'estimation 
des  charges  pesant  sur  celle-ci  afin  de  connaître  ce  qui 
restait  en  définitive  aux  décimateurs  lorsqu'ils  avaient 
supporté  les  dépenses  qui  leur  incombaient.  Aussi 
nous  trouvons  pour  la  dîme  de  Diors  un  procès-verbal 
de  l'estimation  faite  par  les  experts  des  charges  que 
supportait  cette  dîme  : 

«  Aujourd'hui  jeudi  16  février  1792,  Nous  experts 
«  susdits  en  exécution  de  la  délibération  du  directoire 
«  du  département  en  date  du  16  octobre  1791  ci-dessus 
«  relatée,  et  pour  satisfaire  à  la  loi  du  6  août  1791  sur  le 
((  remboursement  des  dimes  inféodées,  avons  procédé 
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«  à  l'évaluation  du  revenu  du  fonds  de  cure  et  de  ceux 
«  de  la  fabrique,  à  celle  des  charges,  réparations  et 
M  entretiens  tant  du  chœur  et  du  cancel  que  des  orne- 
((  ments,  vases  sacrés  et  livres  à  l'usage  du  culte  divin 
((  de  cette  paroisse. 

«  D'après  les  différents  états  que  nous  a  fournis  le 
«  sieur  d'Opterre  touchant  les  revenus  de  la  cure  et 
«  d'après  les  renseignements  que  nous  a  donnés  le 
«  sieur  Guillepain,  maire  de  Diors,  nous  estimons  que 
('.  les  fonds  de  cure  valent  annuellement,  savoir  : 

«  1»  En  dîme  ci-dessus  évaluée  à 797'  18* 

((  2°  En  fonds  de  terre 306   17    9^ 

«  En  supplément  de  la  portion  con- 
H  grue  payée  par  les  co-décimateurs  ci- 
«  nommés  : 

«  Par  le  ci-devant  duché...       68^  15*  ^ 
<i  Par  M.  d'Opterre 36     3    i 

«  ParM.de  Boisé 10   15   f 

>        1  '^7    3 
«  Par    M.     d'Opterre   pour 

Montvry 5    15 

»(  Par  M.  de  Chandaire 5    15 

«  Revenu  de  la  cure .   1 .231'  18'   9*^ 

((  Rente  de  la  cure  en  fondation 87^ 

«  Observons  que  la  dite  paroisse  ne  comporte  pointde 

«  vicaires. 

«  Ensuite  ayant  demandé  au  dit  sieur  Guillepain  de 

«  nous  donner  l'état  des  fonds  de  fabrique,  il  nous  dé- 

«  clare  que  la  dite  fabrique  n'avait  aucun  revenu,  de 
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«  laquelle  déclaration  nous  avons  pris  acte.  De  suite 
M  nous  avons  fait  ouvrir  l'église  et  avons  visité  en  pré- 
«  sence  du  dit  sieur  Guillepain  le  chœur  et  oancel, 
«  vases  sacrés,  ornements,  linges  et  livres. 

»  Premièrement  nous  avons  examiné  le  chœur  de 
»  la  dite  église  que  nous  avons  trouvé  très  petit,  mais 
»  d'une  construction  simple  et  fort  propre,  voûté  et 
■))  écclairé  par  deux  petites  croisées  proprement  vitrées, 
»  le  pavé  est  en  pierre,  les  murs  sont  solidement 
))  construits  et  sont  tenus  par  de  bonnes  encoignures, 
»  le  tout  bien  enduit  en  dedans  et  en  dehors,  le  ceintre 
))  qui  le  sépare  delà  nef  est  en  pierre  de  taille,  la  voûte 
»  en  pierre  est  solidement  construite  sans  aucune 
»  lézarde,  il  est  lambrissé  tout  autour  en  bois  peint  et 
»  en  marbre  et  à  l'huile,  l'autel  et  le  rétable  de  forme 
»  romaine  sont  en  bois,  nouvellement  faits  et  peints 
»  également  en  marbre  et  à  l'huile  ;  la  couverture  est 
»  en  tuile,  en  un  mot  nous  avons  reconnu  que  le  tout 
»  était  en  fort  bon  état,  la  seule  réparation  à  faire  est 
»  la  couverture  où  il  manque  quelques  tuiles. 

))  Deuxièmement.  Nous  sommes  entrés  dans  la 
it  sacristie  qui  est  bâtie  très  solidement  et  à  neuf,  nous 
))  avons  trouvé  les  ornements  et  linges  de  l'église,  en 
»  quantité  plus  que  suffisante,  pour  le  service  de  la 
»  paroisse,  ils  sont  très  propres  et  en  fort  bon  état, 
))  les  vases  sacrés,  les  livres  sont  également  bien  en- 
»  tretenus,  suffisants  et  en  bon  état. 

»  En  conséquence  nous  estimons  que  pour  entre- 
»  tenir  convenablemeut  le  chœur  dans  l'état  de  soli- 
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»  dite,   de  propreté  et  de  décence   où  nous    l'avons 
»  trouvé  il  faut  annuellement  une  dépense  de  vingt 

»  livres,  ci 20' 

»  et  que  pour  l'entretien  des  ornements,  linges, 
»  vases  sacrés  et  livres,  il  faut  dépenser 
»  annuellement  trente  livres 30^ 


»  Total  des  charges  à  faire  supporter  aux 
»  décimatenrs  de  Diors,  cinquante  livres,  ci, .        50^ 

(Suit  la  signature  des  exports,  qui  sont  ceux  qui  ont 
procédé  à  l'estimation  de  la  dîme). 

Conformément  à  l'article  9  du  titre  V  du  décret  du 
•28  octobre-5  novembre  1790  qui  dit  en  parlant  de  l'esti- 
mation des  dîmes  :  «  L'estimation  faite,  le  directoire  de 
»  district  prendra  les  observations  des  municipalités, 
»  donnera  son  avis  et  le  directoire  du  département 
»  statuera  ce  qu'il  appartiendra  »,  le  directoire  du  dis- 
trict de  Chtiteauroux  par  une  délibération  du  29  février 
1792,  qu'il  est  inutile  de  reproduire  in-extenso,  décide 
l'envoi  à  la  municipalité  de  Diors  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  liquidation  des  dîmes  de  Diors  pour  y  est- 
il  dit  «  recevoir  ses  observations  sur  la  régularité  de 
»  l'opération  ci-mentionnée,  et  déclarer  si  les  portions 
de  dîmes  y  mentionnées,  n'y  sont  grevées  d'aucune 
»  charge,  soit  pour  portion  congrue,  entretien  du 
»  chœur,  ornements,  cancel  et  sacristie,  et  comme 
«  aussi  s'expliquer  sur  la  possession  constante  de  cha- 
»  cun  des  propriétaires  des  dîmes  dont  s'agit  dans  les 
»  proportions  déterminées  par  le  procès-verbal,  m 

Quelques  jours  après,  le  G  mars  1792,  la  municipa- 
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lité  de  Diors  donne  l'avis  qui  lui  a  été  demandé  : 
«  Nous,  maire  et  ofïiciers  municipaux  de  la  paroisse 
de  Diors,  après  avoir  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
»  reconnaissent  que  les  estimations  et  généralement 
))  les  opérations  mentionnées  au  présent  procès-verbal 
»  ont  été  faites  avec  régularité  et  justice,  certifions  en 
»  outre,  d'après  les  connaissances  que  nous  en  avons 
»  par  nous-mêmes  et  les  renseignements  que  nous 
»  avons  pris,  que  les  sieurs  Crublier  d'Opterre  et 
»  Chandaire  et  Boisé  ont  constamment  joui  depuis  plus 
»  de  quarante  ans  soit  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs, 
»  sans  trouble  ni  inquiétude,  de  chacune  de  leur  por- 
»  tion  de  dîme  ainsi  telles  qu'elles  qu'elles  sont  établies 
»  au  dit  procès-verbal.  Certifions  en  outre  que  la  por- 
»  tion  de  dîme  de  Fourches,  Montaboulin  et  le  tiers  de 
»  Villeclair  compris,  appartenante  au  sieur  d'Opterre 
»  était  grevée  d'une  charge  de  trente-six  livres  trois 
»  sols  pour  supplément  de  portion  congrue,  que  celle 
»  de  Montvril  appartenant  au  dit  sieur  d'Opterre  était 
»  aussi  grevée  d'une  somme  de  cent  quinze  sols,  et  la 
»  portion  qui  appartenait  au  sieur  Chandaire  égale- 
»  ment  grevée  de  cent  quinze  sols  pour  raison  de  por- 
»  tion  congrue.  Que  celle  du  vignoble  de  Montabou- 
»  lin  appartenant  en  totalité  au  sieur  d'Opterre  n'était 
»  grevée  d'aucun  charge. 

»  Que  la  partie  qui  appartient  au  sieur  de  Boisé 
»  comme  ayant  arrenté  du  roi  était  aussi  grevée  en- 
»  vers  la  cure  de  Diors  d'une  somme  de  soixante-huit 
))  livres  quinze  sols,  et  celle  appartenant  en  propre  au 
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»  dit  sieur  de  Boisé  comme  ayant  un  tiers  dans  la  dîme 
»  de  Villeclair  et  Montaboulin  était  aussi  grevée  envers 
»  la  dite  cure  d'une  charge  de  dix  livres  quinze  sols. 
»  Et  que  d'ailleurs  les  dîmes  n'étaient  sujettes  à 
»  aucune  autre  espèce  de  charges  relatives  aux  frais 
»  du  culte,  entretien  d'église,  chœur  et  cancel  et  orne- 
»  ments  d'église,  en  fait  de  quoi  nous  avons  signé,  fait 
»  et  arrêté  à  Diors,  le  6  mars  1792.  » 

(Suit  la  signature  du  maire  et  de  quelques  officiers 
municipaux  de  Diors,  avec  la  mention  que  les  autres 
officiers  et  le  procureur  de  la  commune  ne  savent  pas 
signer). 

Nous  savons  que  d'après  l'article  9  du  décret  du  25 
octobre-5  novembre  1710  le  directoire  du  district  de- 
vait, après  avoir  pris  l'avis  des  municipalités,  donner 
le  sien,  et  ensuite  le  directoire  du  département  statuait 
définitivement.  Le  directoire  du  district  était  donc 
obligé  de  prendre  un  arrêté  de  liquidation.  Dans  le 
Registre  numéroté  Q  77  [Registre  de  la  liquidation  des 
dîmes  et  rentes),  il  y  a  une  délibération  en  date  du 
14  avril  1792  du  directoire  du  district  de  Châteauroux 
procédant  à  la  liquidation  de  la  dîme  de  Fourches  et 
de  Montaboulin. 

Sans  attendre  la  liquidation  définitive  de  sa  dîme 
que  devait  faire  le  directoire  du  département,  Crublier 
d'Opterre  qui  désirait  avec  ce  qui  lui  était  dû  pour  la 
suppression  de  ses  dîmes  acheter  des  biens  nationaux 
se  fit  délivrer  à  Paris  le  29  octobre  1791  une  reconnais- 
sance provisoire  de  dîmes  inféodées,  comme  le  cons- 
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tate  l'acte  ci-dessous  ;  et  du  reste  beaucoup  de  pro- 
priétaires usèrent  de  cette  faculté,  car  on  trouve  dans 
les  archives  dé  nombreuses  reconnaissances  provisoi- 
res qui  ont  é[é  délivrées  dans  ce  but  :  «  Aujourd'hui 
»  huit  novembre  de  l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
»  onze,  est  comparu  par  devant  nous,  administrateur 
»  du  directoire  du  district  de  Châteauroux,  du  dépar- 
»  tement  de  l'Indre,  le  sieur  Jean-Baptiste  Crublier, 
»  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  Henri  Crublier  d'Opterre, 
»  lequel  après  nous  avoir  représenté  une  reconnais- 
»  sance  provisoire  d'indemnité  de  dîmes  inféodées  de 
))  la  somme  de  trois  mille  cinquante  livres,  délivrée  à 
»  Paris  le  29  octobre  dernier,  signée  Dufresne  Saint- 
»  Léon,  pour  être  employée  aux  termes  du  décret  du 
»  cinq  du  mois  précédent  en  paiement  de  domaines 
»  nationaux,  s'est  volontairement  porté  caution  du  dit 
»  sieur  Henri  Crublier  d'Opterre  et  s'est  obligé  sous 
))  hypothèque  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  de 
»  fournir  et  faire  valoir  la  dite  somme  de  trois  mille 
»  cinquante  livres  montant  de  la  reconnaissance  ci- 
>)  dessus  datée  et  pour  laquelle  la  valeur  des  dîmes  de 
M  mon  dit  sieur  Henri  Crublier  d'Opterre  pourra  être 
)>  comptée  dans  les  différentes  acquisitions  qu'il  a  faites 
»  ou  pourra  faire  dans  l'étendue  du  district  de  Châ- 
»  teauroux  conformément  à  l'article  8  du  décret  ci- 
»  dessus  cité.  Sur  quoi,  oui  le  rapport  du  procureur- 
»  syndic  en  ses  conclusions,  nous  avons  accepté  le 
»  cautionnement  ci-dessus  mentionné  dont  et  de  quoi 
»  il  a  été  rédigé  le  présent  acte  et  le  sieur  Jean-Bap- 
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»  tiste  Crublier  a  signé  avec  nous  et  notre  secrétaire.» 
La  liquidation  de  la  dîme  de  Diors  se  termine  par 
l'arrêté  du  directoire  de  département  de  l'Indre  du 
18  juin  1792: 

«  Vu  la  loi  du  5  novembre  1790  et  l'instruction  du 
))  mois  d'août  1791.  Les  titres  produits  par  MM.  Cru- 
»  blier  d'Opterre,  Crublier  Chandaire  et  Boisé,  des 
»  dîmes  dont  ils  jouissaient  par  indivis  dans  la  paroisse 
»  de  Diors,  district  de  Châteauroux,  avec  la  cure  de 
»  Diors,  et  le  ci-devant  duché  de  cette  ville,  reconnue 
»  patrimoniale  parle  directeur  de  la  régie  nationale. 

»  Les  avis  du  directoire  de  Châteauroux  sur  chaque 
))  trait  de  dîme  des  l*"^  et  2  courant  Les  procès-verbaux 
))  d'extinction  du  15  juin  1791  et  2  février  1792. 

»  Oui  le  rapport  du  procureur-général-syndic.  Le 
»  directoire  considérant  que  celui  du  district  de  Châ- 
))  teauroux  a  fait  une  erreur  à  l'article  des  600  bois- 
»  seaux  de  marseiche  évalués  à  16  sous  6  deniers  le 
»  boisseau,  qui  font  partie  de  la  dîme  de  Fourches, 
»  Montaboulin  et  Villeclair  dans  la  liquidation  pour 
■-.  M.  Crublier  d'Opterre  et  qu'il  a  porté  dans  son  éva- 
))  luation  à  68.3  livres,  6  sous,  8  deniers,  au  lieu  de  la 
»  valeur  réelle  qui  est  de  663  livres,  6  sous,  8  deniers. 
»  Il  résulte  de  cette  erreur  que  la  somme  entière  de 
»  son  évaluation  qui  est  de  4.106  livres,  8  sous,  7  de- 
»  niers,  doit  être  réduite  à  la  somme  de  4.086  livres,  8 
»  sous,  7  deniers. 

»  Considérant  qu'il  a  fait  une  autre  erreur  dans  celle 
»  de  M.   de   Boisé  en  portant  66  boisseaux  froment 
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»  moins  un  douzième  évalué  à  33  sous  6  deniers  pour 
»)  1 10  livres  16  sous  7  deniers  au  lieu  de  la  valeur  réelle 
))  de  1 10  livres  8  sous  3  deniers.  Il  résulte  que  la  somme 
»  entière  de  son  évaluation  qui  est  de  264  livres  3  sous 
))  9  deniers  doit  être  réduite  à  la  somme  de  263  livres 
»  15  sous  9  deniers. 

»  Considérant  que  les  dîmes  de  Fourches  et  Monta- 
»  boulin,  Villeclair  et  Montaboulin  et  Montvry  sont  en 
M  partie  inféodées  et  ecclésiastiques,  que  les  fonds  de 
M  cure  sont  insufïisants  pour  porter  le  salaire  du  curé 
»  à  1.200  livres. 

))  Considérant  qu'il  existe  une  erreur  de  18  sous  2 
))  deniers  dans  la  colonne  de  la  portion  congrue  de 
))  1790,  dont  il  doit  être  fait  déduction  sur  chaque  trait 
»  de  dîme,  ainsi  cette  petite  somme  multipliée  par  25 
»  donne  22  livres  4  sous  6  deniers  qui  doit  être  divisée 
))  ainsi  qu'il  suit  : 
))  à   M.    CruLlier  d'Opterre  sur  son  trait  de  dîme  de 

))  Fourches  et  Montaboulin 8'    2»  10'^ 

M  au  même  sur  celui  de  Villeclair  et  Mon- 

»  taboulin 4'  10*    1'^ 

))  à  M.  de  Boisé  sur  le  même 4'  10*    2*^ 

»  à  M.  d'Opterre  sur  celui  de  Montvry. . .'.       2'  14*    2'^ 

))  à  M.  Chandaire  sur  le  même 2'  14*    4»* 

))  à  M.  d'Opterre  sur  le  vignoble  de  Monta- 

))  taboulin 2»    l** 

22'  14»    2<^ 

»  Arrête  que  la  liquidation  doit  être  faite  conformé- 

))  ment  au  tableau  ci-dessus   [à  cette  délibération  est 
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»  joint  un  tableau  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Diors, 
»  série  Q  70]  et  que  M.  Crublier  d'Opterre  doit  être  dé- 
))  claré  créancier  de  la  nation  pour  les  7/24  de  la  dîme 
»  de  Fourches   et    Montaboulin   de  la 

»  somme  de 3.364'    8*    2^ 

»  pour  les  1/3  de  celle  de  Villeclair  et 

»  Montaboulin  de 5.876'    b*    3'^ 

»  pour  le  1/4  de  celle  de  Montvry  de. . . .  3.328'  16»  9-* 
»  pour  la  totalité  de  la  dîme  du  vignoble 

»  de  Montaboulin   de 144'  17*  11" 

»  M.  Crublier  Chandaire  de  celle  de 3.347'  11»    2'* 

»  et  M.  de  Boisé  de  celle  de 5.808'    5»    8'* 


«  «  «  « 


CHAPITRE  VII 

Des  dîmes  laïques  inféodées  dont  la  liquidation 
a  été  demandée  par  les  propriétaires 


Nous  avons  recherché  dans  la  Série  E  des  archives 
départementales  de  l'Indre  contenant  les  titres  de  fa- 
mille, les  pièces  se  rapportant  aux  dîmes  laïques  in- 
féodées. D'une  façon  générale  elles  sont  assez  nom- 
breuses, mais  nous  nous  sommes  occupés  seulement 
des  dimes  laïques  inféodées  dont  la  liquidation  a  été 
demandée  par  les  propriétaires.  Ce  qui  nous  prouve 
que  les  propriétaires  ont  demandé  à  être  remboursés 
de  la  valeur  de  leurs  dîmes,  ce  sont  soit  un  mémoire  du 
propriétaire  au  directoire  de  district,  soit  un  procès- 
verbal  d'estimation  d'expert  pour  servir  de  base  à  la 
liquidation,  soit  une  délibération  du  directoire  de  dis- 
trict, soit  une  délibération  de  la  municipalité  du  lieu, 
soit  encore  un  rapport  du  procureur-syndic.  Auxrésul- 
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tats  de  nos  recherches  dans  la  Série  E,  nous  joignons 
les  dimes  inféodées  de  la  série  Q  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions.  On  trouve  parfois,  joints  à  cer- 
tains mémoires,  des  plans  de  dimes.  Ces  plans  des  ter- 
res sur  lesquelles  portaient  les  dimes  sont  une  sorte  de 
cadastre  où  chaque  parcelle  est  indiquée  avec  la  na- 
ture de  la  culture  et  le  nom  du  propriétaire. 

Série  E  4.  —  Dime  de  la  Gaultière  ou  de  la,  Billau- 
dière,  paroisse  de  Vic-sur-Nahon,  canton  de  Valençay. 

Cette  dime  relevait  en  foi  et  hommage  du  seigneur 
de  Villentrois.  La  dîme  de  blé,  c'est-à-dire,  comme 
nous  le  savons,  la  dîme  des  grains  appartenait  1/4  à  un 
sieur  Anjorant,  3/^i  à  un  sieur  Godeau.  La  dîme  de  lai- 
nage appartenait  moitié  au  même  (3odeau,  moitié  au 
curé  de  la  paroisse.  La  dîme  de  blé  se  levait  au  quin- 
zième, c'est-à-dire  que  le  décimateur  prenait  la  quin- 
zième partie  de  la  récolte.  La  portion  d'Anjorant  lui 
rapportait  en  moyenne,  mesure  de  Valençay,  froment 
155  boisseaux,  orge  12  boisseaux,  avoine  143  bois- 
seaux, 207  bottes  de  paille  de  gros  blé,  16  bottes  de 
paille  d'orge,  215  bottes  de  paille  d'avoine,  1  poinçon 
de  vin,  30  livres  de  chanvre,  2  boisseaux  de  pois.  Les 
frais  à  déduire  pour  perception,  transport  de  grains, 
etc.,  se  montaient  à  19  sous.  Cette  dîme  était  grevée 
de  plusieurs  charges  :  Anjorant  sur  son  1/4  de  dîme 
payait  18  boisseaux  de  froment  et  18  de  seigle,  mesure 
de  Saint- Aignan,  aux  religieux  de  Barzelles  et  Godeau 
payait  aux  mêmes  religieux  18  boisseaux  de  froment  et 
18  de  seigle,  et  en  outre  il  devait  au  curé  de  la  paroisse 
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72  boisseaux  de  froment  et  36  d'avoine,  même  mesure. 

Série  E  6.  —  Dîme  de  Varennes. 

Cette  dime  appartenait  à  Aubépin  de  Razay,  de- 
meurant à  la  Ralluère,  paroisse  de  Buzançais.  Elle 
était  située  moitié  paroisse  de  Buzançais,  moitié  pa- 
roisse d'Argy.  Elle  relevait  en  foi  et  hommage  du  roi, 
suivant  un  aveu  rendu  au  roi  le  19  janvier  1668.  Elle 
avait  été  échangée  par  un  contrat  d'échange  entre  Au- 
bépin de  Razay  et  François  Beauvillers,  comte  de  Bu- 
zançais, du  3  juin  1777,  aux  termes  duquel  Aubépin  de 
Razay  avait  échangé  une  portion  des  dîmes  de  La 
Bruère  et  de  Villevassol  contre  la  dime  de  Varennes. 
Les  terres  sujettes  à  dime  étaient  de  1228  boisselées. 
La  dîme  se  levait  au  treizième.  C'était  une  dime  de 
blé,  lainage,  charnage,  etc.,  et  autres  choses  décima- 
bles. 

Série  E  9.  —  Dîmes  de  la  paroisse  de  Douadic  et  des 
paj^oisses  voisines  appartenant  à  d'Aubéry,  seigneur  de 
Montaigu  et  d'Avignon . 

Il  y  avait  : 

1"  Dîme  de  Surjoux^  paroisses  de  Douadic  et  Linge, 
appartenant  en  entier  à  Madame  d'Aubéry,  portant  sur 
12  boisselées  de  terre  et  3  boisselées  de  vignes. 

2o  Dîme  du  Pin.  —  Cette  dîme  se  lève  au  seizième, 
elle  contient  1200  boisselées  tant  de  terres  labourables 
que  de  landes.  Elle  était  perçue  par  trois  co-décima- 
teurs,  1/3  revenait  à  l'abbé  de  Saint-Cyran,  1/3  au  sei- 
gneur du  Blanc,  1/3  à  d'Aubéry,  excepté  une  neuvième 
partie  de  ce  tiers  qui  appartenait  au  seigneur  de  Ro- 
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chefort.  Dans  cette  dîme  se  trouvaient  dix  boisselées 
dont  la  dime  levée  seulement  au  douzième  se  parta- 
geait par  moitié  entre  d'Aubéry  et  le  seigneur  du 
Fresne. 

30  Autre  dime  de  Surjoux.  —  Cette  dime  portait  sur 
quatre  pièces,  de  40  boisselées  et  de  3  boisselées,  levée 
par  d'Aubéry,  de  4  et  10  boisselées,  levée  au  douzième 
moitié  par  d'Aubéry  et  moitié  par  Du  Fresne. 

\o  Gvayide  dîme  de  Celon.  — Cette  dîme  produit  40 
septiers  de  tous  blés,  mesure  du  Blanc,  deux  pipes  de 
vin,  40  sous  de  lainage  et  40  sous  de  charnage.  Un 
neuvième  revenait  au  seigneur  de  Rochefort,  le  sur- 
plus à  d'Aubéry.  D'Aubéry  faisait  au  curé  de  Douadic 
un  gros,  sorte  de  rente,  de  98  boisseaux  de  blé,  mesure 
du  Blanc,  savoir  26  boisseaux  de  froment,  52  de  sei- 
gle, 10  d'orge  et  10  d'avoine.  Le  seigneur  de  Rochefort 
payait  le  neuvième  de  ce  gros  suivant  aveu  de  1722,  le- 
quel gros  se  trouva  porté  dans  la  suite  à  145  boisseaux 
se  décomposant  ainsi  :  76  boisseaux  1/2  de  seigle,  33  1/2 
de  froment,  17  1/2  d'orge  et  17  1/2  d'avoine.  En  outre, 
la  dîme  était  hypothéquée  à  perpétuité  pour  paiement 
d'une  rente  de  douze  livres  due  à  la  cure. 

5°  Dime  de  Fougère.  —  Aucun  renseignement  sur 
cette  dîme. 

6"  Dîme  de  Sétlverl.  —  Dime  de  blé,  pois,  lainage, 
charnage,  etc.  Le  gros  de  145  boisseaux  dont  il  vient 
d'être  fait  mention  pour  la  dîme  de  Celon  est  payé  tant 
à  cause  de  la  dime  de  Celon  que  de  celle-ci.  Il  est  sup- 
porté par  l'ensemble  des  deux  dîmes. 
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7°  Dîme  de  Montaigu.  —  Aucun  renseignement  sur 
sa  valeur.  A  raison  de  la  propriété  de  cette  dîme  d'Au- 
béry  faisait  au  curé  de  Pouligny  un  gros  de  dii  bois- 
seaux de  seigle  suivant  transaction  entre  lui  et  le  dit 
curé  du  2  juillet  177  i. 

8°  Dime  de  Cezé,  appartenant  en  entier  à  d'Aubéry  et 
contenant  240  boisselées. 

Série  E  10.  —  Dime  de  Bonnu,  paroisse  de  Cuzion.  — 
Cette  dime  se  partageait  par  moitié  entre  un  sieur  Au- 
gay  et  le  curé  de  Cuzion.  Il  y  a  aussi  un  état  déclaratif 
de  la  dime  de  lainage  et  de  charnage  qui  se  percevait 
par  moitié  entre  Marie  Augay,  veuve  de  Pierre  Rigo- 
din  et  le  prieur  de  Cluis-des-Sous.  Cette  dime  portait 
sur  402  moutons. 

Série  E  il.  —  Dîme  de  la.  Forêt,  paroisse  d'Habilly, 
appartenant  à  Pierre  d'Augé.  Pas  d'autres  renseigne- 
ments. 

Série  E  16.  —  Dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  de  la 
paroisse  de  Chézelles.  — Cette  dime  se  levait  au  trei- 
zième pour  les  grains.  Il  y  avait  : 

1®  La  grande  dîme  de  Chézelles  appartenant  pour  les 
grains  à  de  Barbançois  fils,  comme  arrentaire  de  l'ab- 
baye de  Méobecq,  et  pour  le  lainage  et  charnage  la 
moitié  seulement,  en  vertu  du  dit  arrentement. 

2°  L'autre  moitié  du  lainage  et  du  charnage  appar- 
tenait à  de  Barbançois,  comme  l'ayant  acquise  d'un 
sieur  Peyrot  qui  la  tenait  en  fief  du  prieuré  de  Ché- 
zelles. 

3"  La  dîme  des  Cordeliers  de  Châteauroux   qui  con- 


ET    DE    LEUR    LIQUIDATION    DANS   l'INDRE  123 

sistait  en  grains  et  se  percevait  sur  les  terres  du  do- 
maine de  Palvèsier. 

La  superficie  totale  de  ces  trois  dimes  est  de  1095 
septérées .  D'après  le  procès-verbal  d'estimation  des 
experts  les  numéros  I  et  2  rapportaient  une  valeur  de 
2278  livres  pour  les  grains  et  de  541  livres  18  sous  pour 
le  lainage  et  le  charnage.  La  dîme  des  Cordeliers  va- 
lait 170  livres.  Là-dessus  les  produits  de  la  dîme  pro- 
venant de  biens  fonds  appartenant  à  de  Barbançois 
et  pour  lesquels  il  n'était  dû  aucune  indemnité  pour 
leur  suppression  se  montent  à  633  livres  12  sous  pour 
les  grains  et  1 13  livres  12  sous  pour  le  lainage  et  char- 
nage. 

La  dîme  de  Boidonois  se  levant  au  treizième  fait 
partie  des  dîmes  de  Chézelles.  Elle  se  levait  moitié 
sur  la  paroisse  de  Chézelles,  moitié  sur  la  paroisse  de 
Villedieu.  D'après  le  procès-verbal  d'estimation  des 
experts  sa  valeur  est  de  216  livres  15  sous.  D'après  le 
même  rapport  les  charges  incombant  aux  décimateurs 
de  la  paroisse  de  Chézelles  pour  ornements,  répara- 
tions, etc.  se  montaient  à  70  livres,  et  comme  la  cure 
n'avait  aucun  revenu  ils  devaient  payer  au  curé  une 
portion  congrue  de  700  livres. 

Outre  les  dîmes  de  Chézelle  la  série  E  16  renferme 
la.  dime  de  blé  et  de  vin  de  la  paroisse  de  Villegongis  ap- 
partenant à  de  Barbançois.  Cette  dime  se  levant  au 
treizième  appartenait  pour  7/8  à  de  Barbançois  d'après 
le  procès-verbal  d'estimation  des  experts.  Elle  rap- 
portait 1920  boisseaux  1/2  de  blé,  le  produit  des  pailles, 
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balles  et  vannins  valait  237  livres  6  sous.  Les  frais  de 
perception  pour  le  battage  des  blés  étaient  de  106  bois- 
seaux, les  frais  de  transports,  etc.  66  livres  14  sous. 
La  dime  de  vin  se  levant  sur  2  mas  contenant  environ 
28  arpents  produisant  56  pièces  de  vin  était  de  4  poin- 
çons 1/4  ce  qui  donne  pour  les  7/8  de  De  Barbançois 
3  poinçons  3/4.  De  Barbançois  fils  possédait  le  1/8  de 
la  dîme  de  blé  et  de  vin  de  Villegongis  appartenant 
pour  les  7/8  à  son  père.  Mais  cette  dîme  se  levait  en 
grande  partie  sur  ses  propres  fonds,  et  comme  il 
n'était  dû  à  un  décimatenr  aucune  indemnité  pour  ce 
qu'il  levait  sur  ses  biens  fonds,  le  revenu  pour  la  sup- 
pression duquel  il  lui  était  dû  une  indemnité  se  monte 
seulement,  d'après  les  experts,  à  90  boisseaux  de  blé 
et  1/4  de  poinçon  de  vin. 

Série  E  23.  —  Dîme  de  Nieul,  paroisse  de  Montier- 
chaume. 

Cette  dime  consistant  en  blé,  lainage,  charnage, 
etc.  appartenait  à  un  sieur  Baré.  Elle  relevait  en  foi  et 
hommage  du  duché  de  Châteauroux,  elle  se  levait  au 
treizième  sur  le  blé.  D'après  le  rapport  de  l'expert  la 
dîme  porte  sur  4809  boisselées  de  terre  et  produit  an- 
nuellement 346  boisseaux  de  froment,  80  de  seigle 
436  de  marseiche  484  d'avoine.  La  dime  verte  valait  en- 
viron 36  livres.  Le  lainage  et  le  charnage  se  levaient 
au  1/20  et  produisaient  108  livres  de  laine  et  10  agneaux. 
D'après  la  déclaration  de  Baré  la  dîme  n'était  sujette 
ni  à  la  portion  congrue,  ni  à  aucune  autre  charge. 

Série  E  51.  —Dîme  de  Saint-Ma-rtin-de-Lamps   ap- 
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partenant  à  François  de  Beauvillers,  comte  de  Bu- 
zançais. 

La  dîme  des  grains  qui  se  levait  au  quatorzième 
rapportait  net  de  tous  frais  816  boisseaux  1/2  de  fro- 
ment, 89  de  seigle  1025  3/4  de  marseiche,  6G2  1/2 
d'avoine  et  50  boisseaux  d'ingrains,  sorte  de  mélange 
d'orges.  Sur  ce  revenu  le  décimateur  faisait  les  gros 
ci-après  indiqués  en  boisseaux  :  !•  A  l'abbaye  de  Chan- 
daire  78  boisseaux  de  froment  et  24  de  seigle  ;  2o  A  la 
cure  de  Saint-Martin  3G  boisseaux  de  froment,  36  de 
seigle,  36  de  marseiche,  54  d'avoine  ;  3"  A  l'oratoire  de 
Bourges  84  boisseaux  de  froment,  72  de  seigle,  78  de 
marseiche  108  d'avoine. 

Il  restait  au  décimateur  après  avoir  acquitté  ces 
gros  618  boisseaux  1/2  de  froment,  911  3/4  de  marsei- 
che 500  1/2  d'avoine  et  50  d'ingrains. 

La  dîme  de  lainage  et  de  charnage  se  levant  au 
vingtième  valait  tous  frais  déduits  131  livres  15  sous  ; 
la  dîme  verte  20  livres,  et  la  dîme  de  vin  levée  au  qua- 
torzième 52  livres. 

Un  détail  curieux  à  noter,  de  Beauvillers  qui  est  un 
noble,  manifeste  dans  une  lettre  adressé  au  directoire 
du  district  de  Châteauroux  au  sujet  de  cette  dîme  son 
intention  d'acquérir  des  biens  nationaux  avec  la  recon- 
naissance provisoire  d'indemnité  qui  lui  sera  délivrée 
pour  la  valeur  de  sa  dîme.  Du  reste  dans  le  départe- 
ment de  l'Indre  il  n'y  eut  pas  seulement  des  roturiers 
qui  soumissionnèrent,  il  ne  fut  pas  rare  de  voir  des 
nobles  et  des  prêtres  se  rendre  acquéreurs  de  biens 
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(l'Eglise  comme  on  peut  le  constater  en  parcourant  les 
registres  d'acquisition. 

Série  E  52.  —  Dans  cette  liasse  nous  trouvons  de 
nombreux  plans  détaillés  de  dîmes  appartenant  à  De 
Beauvillers,  plans  qu'il  avait  fournis  à  l'administration 
du  district  pour  faciliter  les  opérations  de  liquidation. 
Il  y  a  un  procès-verbal  d'estimation  des  dîmes  appar- 
tenant à  De  Beauvillers  et  situées  à  Buzançais  et  aux 
environs,  dressé  avec  un  soin  tout  particulier  par  les 
experts  Ratier-Bourdin  nommé  par  le  district  de  Châ- 
teauroux  et  Rabier  nommé  par  de  Beauvillers.  C'est 
dans  ce  procès-verbal  d'estimation  que  sont  les  chiffres 
que  nous  donnerons  : 

1*  Dîme  de  ViUevasol,  paroisse  d'Habilly  (dîme  de 
blé,  de  vin,  de  lainage  et  de  charnage). 

La  dîme  de  blé  se  levait  au  treizième  et  donnait  tous 
frais  déduits  52  boisseaux  de  froment  et  52  de  seigle. 
La  valeur  des  pailles  est  de  14  livres  9  sous.  La  dîme 
de  lainage  se  levait  au  dix-neuvième  et  celle  de  char- 
nage  au  treizième,  la  première  valait  33  livres,  la  se- 
conde 16  livres.  La  dîme  verte  valait  24  livres.  Ce  qui 
faisait  un  total  pour  paille,  lainage,  charnage,  dîme 
verte  de  87  livres  9  sous.  De  ces  87  livres  9  sous  il  fal- 
lait déduire  les  frais  de  perception,  transport  etc.,  qui 
se  montaient  à  58  livres,  reste  net  29  livres  9  sous. 

2*  Grande  dîme  d'Habilly,  autrement  Bavoux,  située 
paroisse  d'Habilly. 

La  dîme  de  blé  se  lève  au  treizième,  elle  donne 
t«us  frais  déduits  173  boisseaux  de  froment,  96  de  sei- 
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gle,  173  de  iparseiche  et  120  3/4  d'avoine.  La  valeur  des 
pailles  est  de  87  livres,  le  lainage  et  le  charnage  se  lè- 
vent au  dix-neuvième,  le  lainage  vaut  63  livres,  le 
charnage  60  livres,  la  dîme  verte  24  livres.  Il  faut  dé- 
duire de  la  somme  de  234  livres  produit  des  pailles, 
lainage,  charnage  et  dîme  verte  les  frais  de  percep- 
tion, etc.  qui  se  montent  à  126  livres,  il  reste  donc  net 
un  rapport  de  108  livres . 

Sur  la  dîme  d'Habilly  il  était  fait  plusieurs  gros  :  au 
curé  d'Habilly  24  boisseaux  de  froment  et  12  de  sei- 
gle ;  au  prieuré  d'Habilly  28  boisseaux  de  froment,  28 
de  seigle,  12  de  marseiche  et  4  de  fèves  ;  au  curé  de  La 
Chapelle  12  boisseaux  de  seigle;  au  prieuré  de  Notre- 
Dame  de  Buzançais  12  boisseaux  de  froment. 

3«  Dîme  du  Champ-Genièvre  située  paroisse  d'Ha- 
billy. 

La  dîme  se  lève  au  treizième  pour  les  grains  et 
donne  tous  frais  déduits  7  boisseaux  2/3  de  froment 
autant  de  seigle  et  autant  de  marseiche.  La  valeur  de 
la  paille  est  de  2  livres  17  sous  6  deniers  et  la  valeur  de 
la  dîme  de  vin  qui  porte  sur  un  arpent  cinq  chaînées, 
est  de  5  livres  2  sous.  Total  de  la  paille  et  du  vin  7  li- 
vres 19  sous  6  deniers  dont  il  faut  déduire  pour  frais 
4  livres  12  sous,  ce  qui  donne  comme  produit  net  3  li- 
vres 7  sous  6  deniers. 

4«  Dîm.e  des  Herveaux,  paroisse  d'Habilly. 

La  dîme  de  blé  se  lève  au  treizième  et  donne  net  de 
tous  frais  11  boisseaux  3/4  de  froment  et  autant  de 
marseiche.  La  valeur  des  pailles  est  de  3  livres  6  sous, 
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la  dîme  de  lainage  et  de  charnage  se  levant  au  ving- 
tième est  de  14  livres  19  sous  4  deniers.  Total  :  18  li- 
vres 5  sous  4  deniers.  Il  fallait  déduire  pour  frais  7  li- 
vres. Le  produit  net  est  de  11  livres,  5  sous,  4  deniers. 

5*  Dîme  de  Pain,  paroisse  et  municipalité  d'Argy. 

La  dîme  de  blé  se  lève  au  treizième  et  donne,  pro- 
duit net,  10  boisseaux  3/4  de  seigle,  8  3/4  de  marseiche, 
10  3/4  d'avoine.  La  valeur  des  pailles  est  de  3  livres  13 
sous,  de  la  dîme  verte  1  livre  10  sous.  Le  lainage  et 
le  charnage  au  vingtième  rapportent  10  livres  1  sou. 
Total:  paille,  dîme  verte,  lainage  et  charnage,  15  livres 
4  sous.  A  déduire  pour  frais  de  perception,  transport, 
etc.,  9  livres,  4  sous.  Reste  net  6  livres. 

6»  Dîme  des  Quatre-Seigneurs,  située  moitié  pa- 
roisse d'Habilly  municipalité  de  Buzançais,  moitié  pa- 
roisse et  municipalité  de  Saint-Lactencin. 

Dîme  de  blé  se  levant  au  treizième.  De  Beauvillers 
en  possédait  le  1/4.  Ce  1/4  pour  la  dîme  de  blé  lui  don- 
nait frais  déduits  10  boisseaux  3/4  de  froment,  8  3/4  de 
seigle,  et  19  1/2  de  marseiche.  La  valeur  des  pailles  est 
de  5  livres  9  sous  6  deniers.  La  dîme  de  vin  se  lève 
aussi  au  treizième.  De  Beauvillers  n'en  possédait  pas 
le  quart  partout,  sur  certaines  parties  il  n'en  avait 
que  le  1/6.  Le  produit  est  de  11  livres, 8  sous,  6  deniers. 
Total  des  pailles  et  du  vin  16  livres,  18  sous.  Il  fallait 
déduire  pour  frais  9  livres  4  sous.  Reste  net  7  livres 
14  sous. 

1'  Dîme  du  Pont-d  Habilly ,  située  paroisse  d'Ha- 
billy, municipalité  de  Buzançais. 
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Dîme  du  blé  se  levant  au  treizième.  Un  quart  seu- 
lement appartenait  à  De  Beauvillers  et  lui  rapportait  en 
blé,  frais  déduits,  8  boisseaux  3/4  de  froment.  La  dîme 
de  lainage  et  charnage  valait,  lainage  2  livres  17  sous 
9  deniers,  charnage  3  livres.  La  dîme  verte,  1  livre  10 
sous,  les  pailles  2  livres  2  sous.  Pour  la  dîme  de  vin, 
sur  certaines  pièces  de  terre  De  Beauvillers  ne  perce- 
vait rien,  sur  d'autres  il  percevait  1/6,  enfînsur  le  reste 
1/4  ;  la  valeur  est  de  30  livres,  4  sous,  G  deniers.  Total, 
pailles,  dîme  verte,  lainage,  charnage,  vin,  39  livres 
14  sous  3  deniers.  Les  frais  se  montaient  à  8  livres, 
reste  net  31  livres,  14  sous,  3  deniers. 

8'  Dîme  de  Tessea.ii,  paroisse  de  Saint-Lactencin. 

Dîme  de  blé  se  levant  au  treizième.  Le  produit  net 
est  de  48  boisseaux  1/2  de  froment,  7  1/2  de  seigle,  57 
de  marseiche.  La  paille  vaut  151ivres  14  sous,  la  dîme 
verte  12  livres,  lainage  au  dix-neuvième  22  livres  11 
sous,  charnage  au  dix-neuvième  16  livres,  dîme  des 
porcs  4  livres,  dîme  de  vin  28  livres  5  sous.  Total  de 
ces  dîmes  98  livres  10  sous;  les  frais  se  montant  à  58 
livres,  il  restait  net  40  livres  10  sous. 

9*  Dîme  du  Bois-Chapeau,  ^Daroisse  de  St-Lactencin . 

De  Beauvillers  possédait  seulement  le  tiers  de  cette 
dîme,  les  deux  autres  tiers  appartenant  à  Savary, 
propriétaire  de  la  terre  de  Lancosme.  Le  tiers  appar- 
tenant à  De  Beauvillers  lui  rapportait  en  blé,  la  dîme 
se  levant  au  treizième,  28  boisseaux  3/4  de  froment  16 
boisseaux  3/4  de  seigle,  42  de  marseiche  et  51  1/2  d'a- 
voine. Les  pailles   valaient  20  livres  18  sous  6  deniers 
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et  le  vin  36  livres,  les  frais  se  montaient  à  43  livres, 
restait  net  13  livres  18  sous  6  derniers.  Il  n'y  avait  pas 
de  lainage  et  de  charnage. 

10°  Dîme  de  La  Bimère,  paroisse  et  municipalité  de 
Chambon.  —  Dîme  de  blé  se  levant  au  treizième.  Elle 
donne  en  grains,  produits  nets,  113  boisseaux  de  fro- 
ment, 46  3/4  de  seigle,  177  de  marseiche,et  43  d'avoine. 
La  valeur  des  pailles  est  de  52  livres,  lainage  42  livres 
7  sous,  charnage  40  livres,  dîme  verte  45  livres.  Total 
179  livres  7  sous.  Les  frais  divers  se  montent  à  126  li- 
vres, reste  net  53  livres  7  sous. 

Puis  ensuite  viennent  plusieurs  petites  dîmes  : 
1°  Dîme  de  VOrmeaubourg  :  dîme  de  vin  se  levant  au 
treizième,  produit  142  livres  10  sous,  frais  16  livres, 
reste  net  126  livres  10  sous;  2°  Dîme  de  VEchardon: 
dîme  devin  se  levant  au  treizième,  produit  159  livres, 
frais  16  livres,  reste  net  143  livres  ;  3°  Dîme  de  Vigne- 
malin,  paroisse  d'HabilIy,  se  levant  au  treizième,  le 
1/6  seulement  appartenait  à  de  Beauvillers,  valait  3  li- 
vres, 15  sous,  6  deniers  ;  les  frais  montaient  à  10  sous, 
produit  net  3  livres  5  sous  6  deniers.  4°  Dîme  de  Silloi- 
seait,  paroisse  de  Saint-Lactencin,  se  levait  au  trei- 
zième; valeur  251  livres  3  sous,  frais  29  livres,  reste  net 
222  livres  3  sous. 

Série  E  53.  —  Dîme  de  blé  des  Morins,  des  Randes  et 
de  Passebonneau,  située  paroisse  de  La  Châtre-au-Vi- 
comte,  district  d'Argenton.  Cette  dîme  appartenait 
pour  un  quart  à  Jean  Benoist  Bernard,  habitant  de 
cette  paroisse. 


ET    DE    LEUR    LIQUIDATION    DANS    l'iNDRE  131 

Série  E  51.  —  Dîme  de  Sainte-Fauste.  —  Cette  dîme 
appartenait  à  De  Boisé  et  se  levait  au  treizième.  D'après 
le  procès-verbal  des  experts,  elle  donnait  en  blé,  tous 
frais  déduits,  547  boisseaux  1/2  de  froment,  142  de  sei- 
gle, 666  3/4  de  marseiche  et  889  d'avoine.  La  valeur  des 
autres  dîmes  en  argent,  tous  frais  déduits,  est  de 
550  livres  15  sous 

Série  £53. — Dîme  de  Lalande,  paroisse  et  muni- 
cipalité de  Thenay,  canton  de  Saint-Gaultier.  —  D'a- 
près le  mémoire  adressé  à  l'administration  du  district 
pour  la  liquidation  de  cette  dîme,  elle  appartenait  pour 
la  plus  grande  partie  au  prieuré  de  Saint-Gaultier,  et 
pour  une  minime  portion  à  une  demoiselle  Jeanne 
Brunet.  Cette  portion  était  en  principe  du  sixième, 
mais  après  une  contestation  survenue  avec  les  titulai- 
res du  prieuré  de  Saint-Gaultier  qui  possédaient  les 
5/6,  une  sentence  avait  réduit  au  neuvième  la  part  de 
la  demoiselle  Jeanne  Brunet.  Mais  cette  portion  du 
neuvième  devait  être  conduite  dans  le  grenier  de  la 
propriétaire  exempte  de  toute  charge.  Elle  lui  rappor- 
tait année  moyenne  50  boisseaux  de  seigle,  25  de  fro- 
ment, 25  de  marseiche  et  20  d'avoine.  La  même  per- 
sonne possédait  en  outre  la  dîme  de  chanvre,  lin, 
légumes,  veaux  et  cochons  de  lait  sur  les  villages  de 
Lande,  Miouzet,  Les  Drudets,*  Chamberlant,  Les 
Feuilloux,  les  Forêts.  Ces  dîmes  valaient  annuelle- 
ment environ  30  livres  tous  frais  déduits. 

Série  E  91.  —  Dîmes  des  Pérelles,  paroisse  de  Chail- 
lac.  —  Cette   dîme  était  une  dîme  de  vin   et  de  blé. 
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D'après  une  lettre  adressée  à  l'administration  du  dis- 
trict, elle  appartenait  pour  moitié  à  un  sieur  Pierre 
Couturaud. 

Série  E  99.  —  Dîme  de  Chandaire  et  de  la  Ménar- 
dière,  autrement  dite  Grande  dîme  d'Arthon.  —  Cette 
dîme  appartenait  pour  les  3/4  à  Crublier  de  Chandaire, 
l'autre  quart  était  levé  par  le  curé  d'Arthon.  D'après 
le  mémoire  adressé  par  Crublier  de  Chandaire  à  l'ad- 
ministration du  district,  ses  3/4  de  dîme  lui  provenaient 
de  différentes  sources.  Comme  héritier  de  Nicolas 
Crublier  de  Chandaire,  son  père,  et  de  Marie-Anne 
Crublier,  veuve  Alabat  des  Vaneaux,  sa  sœur,  décédée 
sans  enfants,  il  avait  héritié  de  la  moitié  de  la  dîme, 
moins  1/8  de  cette  moitié.  Ce  1/8,  autrement  dit  le  1/16 
de  la  dîme  il  l'avait  acheté  à  un  sieur  Michel  Gaymon, 
et  enfin  il  avait  acquis  un  quart  de  la  dîme  d'un  sieur 
Honoré  de  Boisé.  Cette  dîme  relevait  en  foi  et  hom- 
mage de  la  seigneurie  de  Peunget,  elle  consistait  en 
blé,  vin,  chanvre,  etc.,  en  un  mot  c'était  une  dîme  de 
toutes  les  choses  décimables. 

Crublier  de  Chandaire  possédait  aussi  une  dîme 
de  blé  située  paroisse  d'Arthon  appelée  La  Coquinière, 
relevant  en  foi  et  hommage  du  duché  de  Châteauroux. 
Le  curé  percevait  le  1/3  de  la  moitié  de  cette  dîme,  et 
il  y  avait  enclavée  dans  cette  dîme  une  autre  appelée 
dîme  de  Grency  dont  le  curé  percevait  la  moitié.  Le 
même  Crublier  de  Chandaire  possédait  encore  la  moi- 
tié de  la  dîme  de  blé,  vin,  chanvre,  raves,  pois  et  fèves 
appelée  dîme  des  Combes,  et  en  outre  la  dîme  de  lainage 


ET    DE    LEUR    LIQUIDATION    DANS    L'iNDRE  133 

et  de  charnage  d'Arthon,  excepté  dans  la  métairie  de 
la  Surasinière  où  il  ne  percevait  que  la  moitié. 

Série  E  102.  Dîmes  d'Etréchet,  paroisse  et  municipalité 
d'Etréchet. 

Cette  dime  appartenait  à  la  femme  de  Crublier  de 
Chandaire.  D'après  un  mémoire  adressé  à  l'adminis- 
tration du  district,  c'était  une  dîme  de  blé,  vin,  lai- 
nage, charnage  et  autres  choses  décimables,  relevant 
en  foi  et  hommage  du  duché  de  Châteauroux.  Elle  se 
divisait  en  deux  parties,  l'une  appelée  la  dîme  franche 
perçue  par  Crublier  de  Chandaire  seul,  l'autre  appelée 
dîme  de  Reniez  et  Chiniez,  se  levant  sur  les  villages  de 
ce  nom  et  aux  environs,  appartenant  moitié  à  Crublier 
de  Chandaire,  moitié  au  duché  de  Châteauroux.  Ces 
deux  portions  de  dîme  ne  supportaient  aucun  frais 
pour  portion  congrue,  réparations,  ornements,  etc. 

Série  E  iOk.  Dîme  de  Villecha.ise,  paroisse  de  Villers. 

Le  quart  de  cette  dîme  appartenait  à  Léon 'Crublier 
de  Chandaire.  D'après  le  procès-verbal  d'estimation 
des  experts,  cette  dime  porte  sur  3.559  boisselées,  dont 
il  faut  déduire  les  haies,  buissons,  chemins,  etc.  Il 
reste  2. 9-20  boisselées  de  terres  décimables  et  12  arpents 
de  vigne.  Le  1/4  brut  rapportait  à  Crublier  50  boisseaux 
3/4  de  froment,  autant  de  marseiche  et  autant  d'avoine. 
La  dîme  verte  vaut  12  livres  et  la  dime  de  vin  18  livres. 
Les  frais  pour  les  grains  se  montent  à  9  livres. 

Série  E  115.  Dîme  du  Puimouchat,  paroisse  et  mu- 
nicipalité de  Chaillac. 

D'après  un  mémoire  adressé  à  l'administration  du 
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district,  une  moitié  de  cette  dîme  appartenait  par  indi- 
vis entre  Joseph  de  Fougère  et  Françoise  Dalesme 
veuve  de  Jean  Deleffe.  Madame  Deleffe  possédait  éga- 
lement le  1/4  de  la  dîme  de  Montpertuis,  dont  1/4 
appartenait  au  prieuré  de  Chaillac  et  une  moitié  à 
Jean  Thomas  de  Châteauneuf. 

Série  E  158.  Dîme  de  Puyrajoux  et  annexes,  paroisses 
de  Mauvières,  Chalais  et  Jauvard,  district  du  Blanc. 

D'après  le  procès-verbal  des  experts,  cette  dîme, 
appartenant  à  un  sieur  Lasayette,  rapportait,  mesure 
de  Délabre. 

Payrajoux    Durnel    Les  Quarts  Cbaroeuil  Totaux 

Froment  (CH  boisseaux) . .  39  3/4  12       16  b.  lOéc.  26,7  94,5 

Seigle  (boisseaux) 14  b.  8  éc.  5,8  4,13  26,7  51,4 

Orge  (boisseaux) 32,8  12  12,9  22,6  79,7 

Avoine  (boisseaux) 9  6,8  6,5  23,10  45,7 

Paille  (bottes) 3.500  1.250  1.400  3.375  9.535 

Vin  (barricpies) 1  b.  3/4  1  1/2  11/4  4  1/2 

Chanvre  (livres) 18  livres  5               2                6  31 

Laines  (livres) 20  3  3                9  35 

Agneaux 12  2               2  6  1/2  211/2 

Série  E  i84.  —  Dîmes  de  blé,  lainage  et  charnage  de 
la,  Galterie  et  des  Chottins,  paroisse  de  Saint-Maur  et 
de  Vineuil. 

Ces  dîmes  appartenaient  à  Madame  Du  Fresne.  Elles 
se  levaient  au  treizième.  D'après  le  procès-verbal  d'es- 
timation des  experts  la  dîme  de  blé  produit  annuelle- 
ment 38  boisseaux  de  froment,  31  de  seigle,  88  de  mar- 
seiche  88  d'avoine  ;  le  produit  des  pailles  est  de  26  li- 


ET    DE    LEUR    LIQUIDATION    DANS    L'INDRE  135 

vres  5  sous,  le  produit  des  balles  et  vannins  5  livres 
5  sous.  Sur  cette  somme  il  faut  prélever  les  frais  di- 
vers d'amas,  de  transport,  etc.  Les  frais  de  perception 
pour  lever  la  dime  sont  énumérés  minutieusement.  On 
employait  un  homme  avec  une  béte  de  somme  qui 
coûtait  72  livres.  Le  battage  de  grain  se  payait  en  na- 
ture, pour  le  battage  des  38  boisseaux  de  froment,  on 
donnait  2  boisseaux,  pour  les  31  de  seigle,  également 
2  boisseaux,  pour  les  88  de  marseiche,  5  boisseaux, 
pour  les  88  d'avoine,  également  5  boisseaux.  Les  frais 
de  transport  des  grains  au  marché  se  montaient  à  8  li- 
vres. La  dîme  de  vin  rapportait  4  poinçons.  Les  frais 
de  perception  étaient  compensés  par  les  grappes  ser- 
vant à  faire  de  la  boisson.  La  dîme  de  lainage  et 
charnage  se  levant  au  vingtième  rapportait  65  livres 
et  7  agneaux,  les  frais  se  montaient  à  6  livres. 

Série  E  210.  —  Dîme  de  Chazelet 

Cette  dîme  appartenant  à  un  sieur  Du  Lude,  était 
une  dîme  de  toutes  les  choses  décimables,  elle  se  le- 
vait au  douzième.  Le  même  Du  Lude  possédait  en  ou- 
tre la  dîme  de  Chassingrimont,  celle  de  Luzerai  et  le 
quart  de  celle  de  Saint-Civran.  Toutes  les  trois  se  le- 
vaient aussi  au  douzième. 

Série  E  251 .  —  Dîme  de  blé  et  de  vin  située  dans  la 
paroisse  de  Saint-Maur,  municipalité  de  Saint-Maur, 
proche  le  faubourg  des  Marins  appelée  dîme  de  VEcor- 
che-Bœuf. 

Cette  dime  appartenait  pour  2/3  à  Charles-François 
Godin  des  Rosiers  et  pour  l'autre  tiers  à  Charles  Grillon 


136  DES  dImes  laïques  inféodées 

d'Anvault.  Elle  se  levait  au  treizième,  sa  valeur  était  de 
84  boisseaux  2/3  de  froment,  84  2/3  de  marseiche.  Le 
produit  des  pailleté,  balles  et  vannins  valait  36  livres, 
et  les  frais  totaux  se  montaient  à  90  livres.  La  dime  de 
vin  rapportait  4  pièces  de  vin,  les  frais  étaient  compen- 
sés par  les  grappes  qui  servent  à  faire  de  la  boisson. 

Série  E  260.  —  Dîme  de  Sainte-Colombe,  municipalité 
de  Bretagne. 

C'est  une  dîme  de  blé,  lainage,  charnage,  chanvre 
et  légumes.  Elle  appartenait  à  Grillon  d'Anvault.  La 
dîme  de  blé  se  levait  au  quatorzième,  celle  de  charna- 
ge au  treizième,  celle  de  lainage  au  vingtième,  celle 
des  autres  produits  au  quatorzième. 

Série  E  294.  Dîme  de  Maron,  appartenant  à  M.  de 
Lassé. 

Cette  dime  de  blé,  de  lainage,  charnage,  etc,  se  le- 
vait au  douzième.  D'après  le  procès-verbal  d'estima- 
tion des  experts  elle  rapportait  416  boisseaux  de  fro- 
ment, 1136  2/3  de  seigle,  347  1/2  de  marseiche,  2.122 
d'avoine.  Le  chanvre  valait  90  livres,  la  vesce  24  livres, 
les  pailles  de  froment  54  livres  12  sous,  celles  d'in- 
grains,  marseiche  et  avoine  298  livres,  celles  de  seigle 
142  livres,  les  balles  et  vannins  82  livres,  la  dîme  de 
vin  12  livres.  La  dime  de  lainage  donnait  635  livres  de 
laine,  celle  de  charnage  57  agneaux  1/4.  Les  frais  géné- 
raux de  cette  dime  sont  évalués  à  309  livres. 

Série  E294.  La  dîme  inféodée  de  Villeroi,  paroisse 
de  Montierchaume,  appartenait  au  même  de  Lassé, 
comme  le  constate  un  mémoire  adressé  à  l'adminis- 
tration du  district. 
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Dans  la  même  liasse  nous  trouvons  un  autre  mé- 
moire adressé  à  l'administration  du  district  au  sujet 
de  la  dîme  de  blé,  vin,  lainage  et  charnage  des  Pi- 
neaux, paroisse  de  Montierchaume,  appartenant  au 
sieur  Elle  Salomon. 

Série  E  352.  Dîme  de  Pouligny,  paroisse  de  Pouli- 
gny,  municipalité  de  Rouvres-les-Bois,  canton  de  Le- 
vroux,  district  de  Châteauroux. 

Cette  dime  appartenait  pour  moitié  à  Lignault  de 
Lussac  à  cause  de  la  terre  de  Buxeuil  qu'il  possédait, 
l'autre  moitié  appartenaitau  curé  de  Rouvres.  La  terre 
de  Buxeuil  dépendait  en  foi  et  hommage  du  roi  à  cause 
de  son  comté  de  Blois.  C'était  une  dîme  de  blé,  pois, 
fèves,  lin,  chanvre,  etc.  Elle  se  levait  au  quatorzième. 
D'après  le  procès-verbal  d'estimation  des  experts,  la 
moitié  de  la  dîme  appartenant  à  Lignault  de  Lussac 
lui  rapportait  mesure  de  Valençay,  41  boisseaux  de 
froment,  12  1/2  de  méteil,  mélange  de  froment  et  de 
seigle,  12  1/2  de  marseiche,  41  d'avoine,  la  grosse 
paille  valait  12  livres,  la  menue  paille  9  livres.  La  dîme 
verte  valait  20  livres.  Les  frais  à  déduire  du  total  de  la 
dime  se  montaient  32  livres. 

Série  E  439.  Dime  du  village  de  Forges^  paroisse  de 
Vigoux,  district  d'Argenton. 

Cette  dîme,  d'après  un  mémoire  adressé  à  l'admi- 
nistration du  district  appartenait  à  un  sieur  Mercier  de 
Forges,  c'était  une  dîme  de  blé,  vin,  lainage  et  char- 
nage. 

Série  E  467.  Nous  trouvons  une  pièce  qui  semble 
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être  un  rapjsort  du  procureur-syndic  donnant  la  liste 
de  dîmes  situées  dans  différentes  paroisses  et 
appartenant  aux  demoiselles  Pelletier  d'Issoudun.  Il 
y  est  dit  que  la  propriété  de  ces  dîmes  est  prouvée  par 
différents  baux.  Elles  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  1/8  dans  la  dîme  du  Plessis  paroisse  de   Saint- 
Martin  d'Ardentes  ; 

2"  Moitié  de  la  dîme  des  Quarts  de  Montierchaume  ; 
3"  Une  portion  de  la  dîme  de  la  Morivatte,  paroisse 
d'Etrechet  ; 

4°  Dîme  de  Fontaine-Bellai,  située  près  de  Buzan- 
çais  ; 

5"  Dîme  du  clos  des  Cornilles,  paroisse  de  Déols. 
Série  E  5lk,  Dîmede  Grazon^  située  paroisse  de  Cha- 
vin  et  environs. 

Cette  dîme  appartenait  pour  3/4  à  Jean  Simon,  sei- 
gneur de  Naud  et  pour  1/4  au  comte  d'Artois. 

Série  E  522.  Dime  de  Sainte-Colombe,   paroisse  de 
Sainte-Colombe. 

Cette  dîme  qui  relevait  de  la  seigneurie  de  Levroux 
appartenait  à  Trotignon  de  Montenay. 
Série  Q  87.  —  Dîmes  de  Bélâbre. 
Ces  dîmes  appartenaient  à  Jacques  Louis  Guy  Le- 
coigneux.  Nous  avons  pour  ces  dîmes  un  procès-verbal 
d'estimation  dressé  par  des  experts  pour  servir  de 
base  à  l'établissement  de  leur  valeur  en  vue  de  la  li- 
quidation. Il  y  avait  les  dîmes  de  Bélâbre,  du  Grand  et 
du  Petit  Mareuil,  de  la  Salle,  des  Varennes,  de  Jo- 
vard,  des  prieurés  de  Lépeaux  et  de  Gatevine,  elles 
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s'étendaient  sur  les  paroisres  de  Bélâbre,  Jovard  et 
Chalais.  Lecoigneux  était  propriétaire  de  la  terre  de 
Délabre  en  vertu  d'un  acte  de  partage  fait  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  le  16  août  1790  reçu  devant  René  Jean 
Vignier  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
royal  de  Montmorillon  en  présence  de  M^  Chantaise  de 
Beaufort,  avocat  pour  le  procureur  du  roi. 

Ces  dîmes  se  levaient  au  douzième.  D'après  l'esti- 
mation elles  donnaient,  mesure  de  Bélabre,  853  bois- 
seaux 8  écuellées  de  froment,  140  boisseaux  de  seigle, 
608  boisseaux  3  écuellées  de  baillarge,  331  boisseaux 
7  écuellées  d'avoine.  Les  pailles  pesaient  55.333  livres. 
La  dîme  de  vin  donnait  35  barriques  1/4,  la  dîme  de 
charnage  53  agneaux  et  celle  de  lainage  189  livres  de 
laine.  Le  décimateur  supportait  les  charges  suivantes  : 

1°  Un  gros  de  boisseaux  de  froment  et  6  boisseaux 
de  seigle,  mesure  du  Blanc,  au  curé  de  Chalais. 

2"*  Un  gros  de  100  livres  en  argent  au  curé  de  Jo- 
vard. 

3°  Un  gros  de  4  boisseaux  de  froment  et  4  boisseaux 
de  seigle  mesure  de  Bélabre  au  curé  de  Jovard. 

4°  La  portion  congrue  au  curé  de  Bélabre  se  mon- 
tant à  la  somme  de  1260  livres. 

Mais  ce  procès-verbal  a  dû  exagérer  de  beaucoup 
la  valeur  de  ces  dîmes,  car  il  y  a  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Bélabre  qui  trouve 
qu'une  erreur  énorme  a  été  faite  dans  l'évaluation  et 
qu'il  faudrait  recommencer  et  faire  une  nouvelle 
expertise. 
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Dans  la  Série  Q.  92  nous  voyons  une  pièce  qui  nous 
prouve  que  le  même  Leooigneux  possédait  également 
la  dîme  de  Romefort,  paroisse  de  Ciron,  et  qu'il  en  a 
demandé  la  liquidation. 

Série  Q  %.  —  Dîme  de  Boudan  et  dépendances,  pa- 
roisse de  La  Chapelle-Orthemale. 

Dîme  de  grains,  lainage,  charnage,  et  dîme  verte. 
Elle  se  levait  au  treizième.  D'après  le  procès-verbal 
d'estimation  des  experts  la  partie  sujette  au  rembour- 
sement avait  une  superficie  de  3141  boisselées  donnant 
en  froment,  mesure  de  Buzançais,  172  boisseaux  1/2, 
en  seigle  21,  en  marsei-che  193,  en  avoine  241  1/2.  La 
grosse  paille  valait  en  argent  21  livres,  la  menue  paille 
37  livres  10  sous,  les  balles  et  vannins  12  livres,  la  dîme 
verte  6  livres,  le  lainage  11  livres.  Les  frais  en  argent 
se  montaient  à  81  livres  se  décomposant  ainsi  :  frais 
d'amas  et  d'engrangement  60  livres,  transport  des 
grains  au  marché  21  livres.  Les  charges  en  grains 
étaient  les  suivantes  :  pour  frais  de  battage,  mise  en 
botte  delà  paille,  etc.,  on  donnait  10  boisseaux  1/3  de 
froment,  1  boisseau  5/6  do  seigle,  12  boisseaux  1/6  de 
marseiche  et  15  boisseaux  1/2  d'avoine. 

La  totalité  de  la  dîme  de  Boudan  était  tenue  envers 
le  curé  de  La  Chapelle-Orthemale  d'un  gros  de  15  bois- 
seaux de  froment,  15  de  seigle,  15  de  marseiche  et  15 
d'avoine.  Mais  dans  leur  procès-verbal  les  experts  es- 
timent qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter  cette 
charge  par  la  portion  de  la  dîme  sujette  au  rembourse- 
ment dont  nous  venons  de  donner  la  valeur.  Ce  gros 
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de  60  boisseaux  étant  dû  par  l'ensemble  de  la  dîme 
portant  sur  5.608  boisselées  alors  que  la  portion  par 
eux  estimée  n'est  que  de  3141  boisselées  ils  ont  jugé 
qu'on  ne  devait  enlever  de  la  valeur  estimée  que  33 
boisseaux  3/4  de  tous  grains  dus  à  la  cure  de  la  Cha- 
pelle-Orthemale  pour  la  dîme  des  3.141  boisselées.  La 
dîme  de  Boudan  n'était  sujette  à  aucune  charge  pour 
portion  congrue,  réparations,  ornements,  etc.  D'après 
le  conseil  de  la  commune,  l'estimation  serait  juste  et 
équitable. 

Série  Q  98.  Dîme  de  Coings,  'paroisse  de  Coings. 

Un  procès-verbal  des  experts  donne  la  valeur  de  ce 
que  prélevait  une  dame  Louis  Taunier  qui  possédait 
une  partie  de  la  dîme  de  Coings,  dîme  de  blé,  lainage 
et  charnage.  Les  terres  sujettes  à  dîme  avaient  une 
superficie  de  12.420  boisselées,  la  dite  dame  Taunier 
avait  le  sixième  de  la  dîme  sur  10.474  boisselées,  et  le 
douzième  sur  1.946  boisselées.  Elle  touchait  pour  sa 
part,  la  dîme  se  levant  au  treizième,  140  boisseaux  de 
froment,  autant  de  marseiche  et  163  d'avoine.  Les 
pailles,  balles  et  vannins  comprenaient  les  frais  d'amas 
et  d'engrangement.  Les  frais  de  battage  et  transport 
sont  évalués  à  30  livres.  Pour  le  lainage  et  charnage, 
la  même  personne  possédait  les  7/16  de  la  dîme  se  le- 
vant au  treizième  pour  le  lainage  et  au  vingtième  pour 
le  charnage.  La  dîme  de  lainage  portait  sur  2.880  bêtes 
décimables,  donnant  au  poids  moyen  de  2  livres  1/2 
par  toison  7.200  livres  de  laine  dont  la  dîme  au  treiziè- 
me était  de  554  livres,  et  les  7/16  rapportaient  242  livres 
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de  laine.  La  dîme  de  charnage  portait  sur  1.546  agneaux 
dont  la  dîme  au  vingtième  était  de  72  agneaux  et  les 
7/16  donnaient  à  la  dame  Taunier  33  agneaux  1/2.  Les 
frais  de  perception  se  montaient  à  10  livres. 

Série  Q  iOO.  Dîme  inféodée  de  Dadé,  paroisse  et  mu- 
nicipalité de  Douadic. 

Cette  dîme  était  perçue  par  indivis  par  Jean-Victor 
Auboutet,  Rochechouart,  Mortemar  et  Philippe  Bas- 
tide curé  de  Saint-Etienne  du  Blanc.  C'était  une  dîme 
devin,  lin,  chanvre  et  agneaux.  La  somme  totale  des 
produits  de  cette  dîme  se  monte,  d'après  délibération 
du  directoire  du  district  du  Blanc  du  7  avril  1791  à  1.326 
livres,  15  sous,  9  deniers  dont  il  faut  déduire  les  frais  : 
gros  à  la  cure  de  Douadic,  valeur  113  livres  4  sous; 
frais  divers  198  livres,  total  311  livres  4  sous.  Reste  net 
1.015  livres  11  sous. 

Série  Q 105.  Dîme  de  C/ie?7orîeai(, municipalité  de  Lye, 
canton  de  Villentrois  district  de  Châtillon-sur-Indre. 

Il  n'y  a  qu'une  partie  de  cette  dîme  se  levant  sur  la 
paroisse  de  Lye.  Cette  dîme  appartenait  pour  les  3/4  à 
un  sieur  Bertrand  et  pour  1/4  au  curé  de  Lye.  Elle  se 
levait  au  treizième.  D'après  le  procès-verbal  d'estima- 
tion le  sieur  Bertrand,  en  dehors  de  ses  propres  fonds 
percevait  pour  ses  3/4,  mesure  de  Valençay,  69  bois- 
seaux de  froment,  26  d'orge  et  26  d'avoine.  Les  grosses 
pailles  valaient  12  livres,  les  menues  pailles  7  livres  10 
sous,  la  dîme  verte  7  livres,  les  agneaux  9  livres,  le  lai- 
nage 7  livres  4  sous.  Cette  estimation  ne  porte  que  sur 
la  partie  de  la  dîme  portant  sur  la  paroisse  de  Lye. 
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Dîme  de  la  Forêt,  de  Montba.il,  Boulandières ,  Bois- 
Pontois,  paroisse  de  Lye  ;  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Lye. 

Ces  dîmes  se  levaient  au  treizième.  Elles  apparte- 
naient à  Bertrand  et  lui  rapportaient,  mesure  de  Saint- 
Aignan,  1035  boisseaux  de  froment,  380  de  seigle,  396 
d'avoine.  La  grosse  paille  valait  144  livres,  la  menue 
paille  81  livres.  Le  vin,  542  livres  10  sous,  le  charnage 
45  livres,  le  lainage  40  livres  10  sous,  la  dîme  verte 
57  livres  1  sou.  Les  frais  divers  se  montaient  à  310  li- 
vres, 10  sous,  6  deniers  ;  en  outre  le  décimateur  devait 
payer  3  septiers  de  froment  et  3  septiers  de  seigle, 
mesure  de  Lye,  aux  religieux  de  Bazelles  et  10  septiers 
de  seigle  et  28  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Lye,  au 
chapitre  de  Saint-Aignan . 

Dîme  prélevée  en  la  paroisse  de  Paulmery,  comme 
dépendant  de  la  seigneurie  de  Lye  ;  municipalité  de 
Paulmery. 

Il  s'agit  ici  de  la  portion  de  la  dîme  de  Chenoneau, 
appartenant  pour  les  3/4  à  Bertrand,  se  levant  sur  la 
paroisse  de  Paulmery.  Sur  cette  paroisse  la  dîme  se 
lève  au  quinzième.  D'après  le  procès-verbal  des  ex- 
perts, elle  rapportait  à  Bertrand,  mesure  de  Villen- 
trois,  36  boisseaux  de  froment,  41  de  méteil,  37  d'orge 
et  30  d'avoine.  La  grosse  paille  valait  15  livres,  la 
menue  paille  9  livres,  les  frais  divers  se  montaient  à 
35  livres  10  sous. 

Série  Q  119.  —  Dîme  de  la  ville  de  Valençay,  district 
de  Châteauroux. 
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Cette  dîme  appartenait  à  Charles  Legendre  de 
Luçay.  Elle  se  levait  au  treizième.  D'après  le  procès- 
verbal  des  experts  elle  donnait,  mesure  de  Valençay, 
72  boisseaux  de  froment,  20  de  marseiche  et  60  d'avoine 
La  valeur  du  vin  était  de  1460  livres,  agneaux  57  livres, 
grosses  pailles  13  livres,  menues  pailles  11  livres 
10  sous,  dîme  verte  54  livres.  Les  frais  divers  d'amas, 
d'engrangement,  etc.,  se  montaient  à  136  livres. 

Dîme  du  Chêne-Bouquet,  municipalité  de  Valençay, 
district  de  Châteauroux. 

Cette  dîme  appartenait,  pour  la  moitié,  à  Charles 
Legendre  de  Luçay.  Elle  se  levait  au  treizième  et  lui 
donnait,  mesure  de  Valençay,  d'après  le  procès-verbal 
d'estimation  des  experts,  7  boisseaux  1/2  de  froment, 
7  1/2  de  marseiche  ;  le  vin  valait  260  livres,  les  agneaux 
6  livres,  les  grosses  pailles  1  livre  10  sous,  les  menues 
pailles  1  livre  4  sous,  la  dîme  verte  6  livres.  Les  frais 
généraux  montaient  à  10  livres  10  sous. 

Dime  du  Font-Girault,  municipalité  de  Valençay. 

Cette  dîme  appartenait,  pour  la  totalité,  à  Charles 
Legendre  de  Luçay  et  se  levait  au  treizième.  D'après 
le  procès-verbal  d'estimation  des  experts,  elle  lui  rap- 
portait chaque  année,  mesure  de  Valençay,  50  bois- 
seaux de  froment,  50  boisseaux  d'avoine,  les  agneaux 
valaient  6  livres,  la  dîme  verte  1  livre  4  sous,  la  grosse 
paille  9  livres  et  la  menue  paille  7  livres  4  sous.  Les 
frais  généraux  se  montaient  à  41  livres  10  sous. 

Dîme  Barrault,  municipalité  de  Valençay. 

Cette  dîme  appartenait  aussi  en  totalité  à  Charles 
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Legendre  de  Luçay  et  se  levait  au  treizième.  D'après 
le  procès-verbal  des  experts,  elle  lui  rapportait  chaque 
année,  mesure  de  Valençay,  265  boisseaux  1/2  de  fro- 
ment, 265  1/2  d'avoine,  la  valeur  du  vin  était  de  2.300 
livres,  des  agneaux  99  livres,  de  la  grosse  paille 
32  livres,  de  la  menue  paille  24  livres  5  sous,  de  la  dime 
verte  32  livres  8  sous  et  en  outre  4  boisseaux  de  pois 
valant  8  livres. 

Dîme  du  Casson  des  Jumeaux,  municipalité  de  Va- 
lençay. 

Cette  dime  appartenait,  pour  les  trois  quarts,  à 
Charles  Legendre  de  Luçay  et  se  levait  au  treizième. 
D'après  le  procès-verbal  d'estimation  des  experts,  elle 
lui  rapportait,  mesure  de  Valençay,  178  boisseaux  1/2 
de  froment,  80  de  marseiche,  90  d'avoine,  la  valeur  du 
vin  était  de  200  livres,  des  agneaux  de  24  livres,  des 
grosses  pailles  21  livres  12  sous,  des  menues  pailles 
16  livres  6  sous,  de  la  dîme  verte  8  livres  14  sous.  Les 
frais  généraux  se  montaient  à  140  livres. 

Dîme  du  Bas-Bourg,  municipalité  de  Valençay. 

Cette  dîme  appartenait,  pour  deux  tiers,  à  Charles 
Legendre  de  Luçay  et  se  levait  au  treizième.  D'après 
le  procès-verbal  d'estimation  des  experts,  elle  lui  rap- 
portait, mesure  de  Valençay,  181  boisseaux  de  fro- 
ment, 181  boisseaux  d'avoine.  Le  vin  valait  360  livres, 
les  agneaux  18  livres,  les  grosses  pailles  22  livres 
12  sous,  les  menues  pailles  17  livres  4  sous,  la  dîme 
verte  12  livres.  Les  frais  divers  se  montaient  à 
85  livres. 
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Dîme  (le  GarsenJamJ,  municipalité  de  Valencaj'. 

Cette  dîme  appartenait  pour  moitié  à  Charles 
Legendre  de  Luçay  et  se  levait  au  treizième.  Elle  lui 
rapportait,  d'après  le  procès-verbal  d'estimation  des 
experts,  13  boisseaux  1/-2  de  froment,  13  1/2  d'avoine. 
Le  vin  valait  3  livres  6  sous  8  deniers,  les  agneaux 
3  livres,  la  grosse  paille  2  livres  10  sous,  la  menue 
paille  1  livre  18  sous,  la  dîme  verte  1  livre  1  sou.  Les 
irais  généraux  se  montaient  à  G  livres. 

Les  sept  dîmes,  appartenant  en  totalité  ou  en 
partie  à  Charles  Legendre  de  Luçay,  que  nous  venons 
de  détailler,  supportaient  diverses  charges,  portion 
congrue,  fourniture  d'ornements,  etc.,  dont  nous 
ignorons  la  valeur. 
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